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Arrêté du % octobre 1%55 modifiant le montant d'une régie d'avances 
SOMMAIRE DeryiR 
3 Arrêté du 2? novembre 193% déterminant le supplément de yrime 
on d'alimentation en Afrique du Noïd (p. 10929), 
_. DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêtés des 2, 3 et 5 novembre 1955 portant nomination au « binef 
du 5 rélaire d'Elat à la défense « \ux for (RRLRLL el aride 
‘ gatiuns de signatures (p. 10929 
Présidence du conseil. Taldean d'avancement, pour l'année 1951, des administrateurs civi!s 
Le de l'administration * de 4 rre « 1 té l 
int- Liste d'admissibilité au second concours d'entrée de 195 à l'érole n tion 2 10 1 ARE dis nés 
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14) Liste des éludiants en médecine, en pharmacie et en art dentaire 
nue Décrets admettant des magistrats à faire valoir leurs droits À la reçus au CyCi 1 € lerm it en 1%, de préparation 
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<"À (P. 10099). Contributions directes et cadastre too! 
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But : Contributions indirectes (p. 1091 
OS Ministère de la défense nationale et des forces armées. Douanes el droits indirects (p. 10931). 
Enquêtes économiques 16951 
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taire et rectificatifs (p. 10923). asser alor ses 
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n Décrets du 3 novembre 1955 portant élévation À la dignité de grand’- vice ir Ju T p. 1002), 
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Ministère de la France d'outre-mer 
À té À tobre 103 port l l ! ! en 124. d'une session 
d nou: d'inémieur ri pal, d'ingénieur adjoint et 
t techmique des traraux pub.ics de la France d'outre- 
I PA 
À { porlant nominations, reclassement lmi<sion à la retraite 
‘ poof | , d | édent arr 
\ i i L 1 
en (nn TOM), 
| i 10 
7 ire f n aux 
pa d L n | LA] 
Ministère de l'éducation nationale. 
Arrel lu * octobre 1! modifiant difér { vrlicles du règiement 
{ r de 1 1 ue ues sriviInmes INUFA.CS El puliliq les 
h ft i 
A te à nn vyn! 19 Î l Lion d'ume of ion admi 


ir les pet els techniques de l'enseigne- 


LIFLAE: iporie ur Un: 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrélé du % octobre 9953 portant création d'une régie d'avances 


Arrété du ?7 octobre 195 portant issement dans la voirie nalio- 
nale de la déviation de la rou nationale ne 441, déclassement 
et mn i went dans la voirie urbaine de Chabanais du délaissé 
de lad p. 109 

Arrétés portant nominations et détachements : 

Ecole na! e des ponts et chaussées (p. 10995). 


Institut géographique national (p. 109%). 


\ TT 
chaussées (p, 10955). 


Rési rs de recelles (p. 109%), 


e 


, ‘ 4 
Ponts et 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret ne 1219 portant règlement d'administration publique et 
approuvant le cahier des charges type des concessions de mines 
d'hydrocarbures (rectifleatif) (p. 1093%6). 

Arrété du 2% octobre 19535 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'établissement de déviation d'une ligne de transport et de 
distribution d'énergie électrique (p. 109%). 

Arrélé du 31 octobre 1935 portant homologation de normes (p. 109%). 

Arrété du 4 novembre 1955 portant transfert de crédits (p. 10937). 

Arrété portant réintégration et détachement (mines) (p. 10937). 

Tableaux d'avancement de grade des administrateurs civils pour les 
années 19351 et 1952 et arrétés portant promotions (p. 10937). 


INFORMATION 


Arrtté portant détachement  (radiodiffusion-télévision française) 


(p. 10937). 


Ministère de l'agricu!ture. 


Arréles portant promotion, nominations, reclassement, réntégration, 


| affectations, mutation, détachements, radialion des cadres, 
admissions à la retraite et modiliant ses dispositions d'un pré- 
cédent arrêté : 

Administration centrale (p. 10957). 

Eaux et forêts (p. 10997). 

Enseignement ménager agricole (p. 10998). 

Ilaras nationaux (p. 109%). 

Office national interpro'essionnel des céréa'es (p. 10938). 

Services agricoles (p, 10935). 

Services velérinaires (p. 10938), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Décret ne 5 1%00 relatif au régime d'assurance invalidité décès des 
médecins (rectificatif) (p. 10958). 

Arrélé du 17 octobre 1% portant <réalion d'une section départe- 
mentale de conciliation dans le département de l'Aveyron 
(p. 1098), 
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Arrêté du 18 octobre 1%% portant extension de la convention eollec- 
tive nationile des en‘reprises de commerce et de commission 
importation-exporlation de Fran:e métropolitaine (p. 10959). 


Arrété du 25 octobre 1955 aoprouvant les slatuts du régime d'assu- 
rance invalidité-décès des méde:ins (p. 109%4). à 
Arrêté du 25 octobre 195% modifiant l'arrêté du 23 mai 1952 modifié 

fixant le montant de la contribulon à verser par les caisses 
industrielles et muinerciaies d'altocation viellesse pour la 
couverture des dépenses de la caisse nationale de compen- 
sation et la constilution d'un fonds de réserve (p. 10944). 
Arrêté du 2 octobre 125 fixant la date des élections au conseil 
d'administralion de la caisse interprofeseionnelie artisanaie 
d'allocation vieïlllesse de la région de Marseille (p. 19944). 


Arrélé fixant les 1 d'abatlement applicables pour le calcul des 
prestations fauiiales dans certaines communes du départle- 
ment de la Moselle trectificatif) (p. 10954). 

Arrélé portant extension dé la convention collective de travail des 
empiosés de inaison du département de la Seine (recliticatif} 
(p. 1095:). 


Ministère de la santé pubiique et de la population. 

Arrété du 90 septembre 1955 fixant la date et les conditions d'appli- 
calion à l'étaliissement national de bienfaisance A.-Kænig- 
swarler du dccrel n° 53-127 du 19 décembre 1953 relatif à la 
réglementation comptable applicab'e aux établissements publics 
nationaux à caractère administratif (p. 10954). 

Arrêté du 3 novembre 1955 relatif à la composition dn jury du 
concours de recruiement de médecins inspecteurs élèves de la 
santé (p. AU). 

Arrélé du 35 novembre 195 fixant les conditions d'application de Ja 
loi n° w-1053 du 6 août 19553 concernant l'application à l'Algérie 
de l'ordonnance n° 43-223 du 3 mars 1915 relative aux associja- 
tions familiales et con<tatant la nullité de l'acte dit loi du 
29 décembre 1912 ,p. 1095). 

Arrété portant mulation (sanatoriums) (p. 10945). 





Elections. — Candidatures pour l'élection de délégués à la comme 
sion piénière de la caisse nationale de crédit agricole :p. 19% 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sions, — Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des 
services de l'Assemblée nationale (p. 10915), 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Convocalions de com- 
missions (p. 10918). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Réunion de commission du vendredi 4 novembre 
1955. — Convocation de commission (p. 10949). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis relatif À une bourse de voyage des compositeurs de musique 
(p. 10949). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 4e 
scierie à destination des pays membres de l'Union européenne 
des paiements (p. 10949). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET D& LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension d'une convention collective de travail con- 
cernant les commerces du canton de Rodez (p. 4091y). 
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MINISIÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de commis À la direction déparlemen- 
tue de la population et de l'entr'aide sociale des flautes- 
Prrénées (p. | LL UAT LEE 

A! de vacance de posles de médecin directeur et de médecin 
adjoint dans d'vers sanalôriums publics (p. 109.0). 

tris de concours pour le recrulement d'un rédacteur au centre psy- 


hothérapique de Breutx-la-Couronne (Charente) (p. 10450 


iris de vacance du poste de directeur économe de ] hôpital hospice 
je Puget-Théniers (Alpes-Maritimes) (p. 10950), 
Avis de ncours pour le recrutement de deux contrôleurs des lois 


d'aide sociale à la préfecture de ja Loire (p. 10950). 


Annonces (p. fo), 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Liste d'admissibilité au second concours d'entrée de 1955 
a l'école nationa!e d'administration. 





\luin (Guy). Lagier (Luc). 
\ ind (jacques). Leclerc (Pierre). 
siuchere (Paul). Limouzy (Jacques), 


lier {Michel 
zer (Raymon] 


Luigzi (Ferdinand), 
: Mader (Jean-Marie), 
] wrd (Gabriel). falve (Pierre). 
kerlhier (Roger). Massonie (Claude), 
Bu-menu {André}. Mile Meme (Colette), 
Boisson (Pan. Mercier (René). 

] fons (Guy). Nabarrot (Guwv). 
bonnafy {Pierre}, Neault (Claude). 


bouquet (Claude), Nicq (André), 
Lrouquet (André). Normand (<erze), 
Buchet (Théophie), Penet (Claude). 


Cumiteri (Maxime). Mlle Pelil (Monique). 
(armminati (Marce Phiippe (Gilbert), 
Chauvency (Jean-Pierre). Mine Poujat (Clémentine), 
Chevalier (Gaston). lruja (Yves). 

(heévarier (Georges), Pulod (Georges), 

Coudray (Aimé). Rabale (Gérard), 

belamon (Arsène), Raymond (Paul). 

besbans (Raymond). Renard (Charles), 

bDozuet (André). Renard (Philippe). 
Mine Doguet (Marie-Louise). Rezelle (Robert). 
Mie Durban (Jacqueline). Robin (Claude), 
let (Jacques). Royer (Rent), 
Liri (Joseph), saulier (René). 
Gaibert (Alain). Silvain (Claude), 
Conza: vo (Maxime). Simon (Jacques), 
Guillot (Jacques). Thibau (Jacques), 
Hermal (Raymond). Touzel (Pierre), 
Julia ‘Marcei). Valadas (André), 
ka mbacher (Jean). Vincens (Pierre). 





Les épreuves d'admission commenceront le 11 novembre 1955. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets admettant dos magistrats à faire valoir leurs droits 
à la retraite. 

Reclificalifs au Journal officiel du ?? octobre 195: page 10453, 
Ve colonne, premer lexle, au lien de: « M. de Muoissac-Meyer- 
balmbert +, lire: « M. de Moissac Mayer Dasmbert »; deuxime texte, 
au lieu de: « M. Manoël-Saumanc », lire: « M de Manoël-Saumane », 


+e+— 








Educat:on surveillée. 


Par arrêlé du 26 octobre 1955, est renouvelée, pour une période 
de deux ans à compter du 3 seplembre 1955, la mi<e en disponibilité 
le Mme Mayer, née Denis (Geneviéve!, employée de bureau (S éche- 
lon) au centre d'ubserval.on de Paris. 


+ee- 








Grefiers. 





Par arrêté du 21 septembre 1955: 

M. Simoncau (André), greffier slagiaire au tribunal de première 
instance de Joignv, est titularisé dans son crade el élevé au 
der échelon de la 2° classe à compler du 8 juillet 195, 

M. Simoneanu est Cleré du 1er échelon de la 2e c'asse au 5° échelon 
à compter du S juillet 195, compte tenu de 5 ans : mois et 23 jours 
de bonification d'ancienneté pour services mililaires et 4 mois 
et 7 jours de majoration d'anciennelé au titre du décret n° 53-13 
du % janvier foi 





— © © 


Officiers pubiics et munistériels, 


Rectticatif an Journal officiel du 16 octobre 195: pare 10188, 
Je cuonne, Ge ligne, au lieu de: « M, Serventi (Paul-Marcel-Marius) », 
lire: « M. serveuti (Louis-Marcel- Marius) », 


\ 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 2? novembre 1955 rapportant les dispositions d'un pré: 
cédent décret portant nomination d'un président de tribunal admi- 
nistratif. 





Par décret en dale du 2? novembre 1%5, les dispositions du décret 
du 19 octobre 1%3 portant nomination de M. Page (Alain), en qualtté 
de président de tribunal adiministralif, sont rapportées. 


—+ee 





Décret du 5 novembre 195 portant détachement d'un sous-préfet 





Par décret en date du 3 novembre 1%5, M, Maurier (Michel), 
sous-préfet de fre classe, est délaché dans un emploi d'adminis- 
traiteur civil au ministère de l'intérieur, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEFS 





Décrets du 31 octobre 1955 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 91 octobre 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
décorés de la mmédaile mililaire les mmililaires dont les noms suivent: 


INDOCIINE 
LÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 4 mai 1954.) 


Mohamed ben Bouabih, caporal-chef, 1/%° régiment de tirailleurs 
marocains, tie B. L. 21-4561, Celle concession comporte l'attribu- 
tion de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs aveé 
palme, 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Abdelkader ben Bouchaib ben Larhi, ?%e classe, 1/59 régiment de 
spahis marocains, mile B. %720/4% Celle concession annule la citæ 
tion à l'ordre n° 1 du 21 décembre 1955, 

Abdennebi Ould Abdelkader El Ghazi, fre classe, Ge régiment de 
spahis marocains, mle 2460 5215749, Cetle concession annule la 
Cilation à l'ordre n° 257 dm 19 octobre 1%: 

Ali ben Mohammed, {re classe, 6* régiment de spahis marocains, 
mle A. 5139 29. Celle concession annule la citation à l'ordre n° 4 
du 3 octobre 19455. 

Pelkascem ben li ben Choukrem, sergent, 2/5 régiment de tirail 
leurs marocains, mle A. 193% 4&3-15579, Cette concession annule la 
cilation à l'ordre n° 129 du 20 juin 1954. 

Benaissa ben Brahim ben Ali, 2 classe, 34e régiment de tirailleurs 
marocains, mile 73%1/52 23854. Celle concession annule la citation à 
l'ordre n° 16%8 du 18 septembre 1954. 

Bourgeois (René-Roger Pierre), sergent-chef, 2/%e régiment de tirail 
leurs tunisiens, mle 15771. Cette concession annule la cilation à 
l'ordre n° 842 du 1 août 19%, 
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buuz Albert 2 classe, 2 13e demi-brigade de légion étrangère, 
mule 2,702 | M 10 telle | 


conéession annule la citation à l'ordre 
me 125% du 2% puullet 19:32 


Cerniak tHerthokd), sergentchef, ter baltaillun étranger de para hu 
tictes, pnle 142% 

Dang Von Minh, *% classe, 
mile Fu 1H, 

[l oo Fruuz Fi h 


Ge bataillon de pararhulistes coloniaux, 


caporal, 2 bataillon étranger de parachutistes, 


le UE 

Deklere (Jacques Ravimond Paul), maréchal des logis, mle 4743, batail 
Douër Hionie, 4 Co ET x telle con'e<son annule la chaton à 
l'ordre me © { du 12 juin 1954 

Galleili le s1rbverbe) caporat ee régiment étranger d'infanterie, 
ule #02,9 L M 4 Colle concession annule la cilation à l'ordre 
' ; du février 1%5% 

Merad Alumed, 2 el Û Me bataillon de firailleurs algériens, 
ile "Ms 4:3 

HMoong Pho kKiu, caporal, Ge bataillon de parachulistes coloniaux, 
mie 3:07 

Hogervort (Jacobu 'e classe, 1% réciment étrancer d'infanterie, 


mule BB, LL M. Ki telle concession annule la citation à l'ordre 
ne 700 du 11 août 19,1 

ken Van Tai, 2e classe, 2/1er régiment de chasseurs parachulistes, 
ti inf 1159 

| 11 Van Fini t iporal 
mile 2101 

Maurire (MRohert), sergent, régiment d'infanterie coloniale du Maroc 
Cette concession annule la citation à l'urdre n° 3% du 23 juillet 
7 

Medrano 
co on Lit 

M'Uameh ben Omar ben Laroui, maréchal des logis, 6 régiment de 

1196) 44 Celle conression annue la 


ter régiment de chasseurs parachulistes, 


Menri, sergent chef de réserve, G° régiment d'infanterie 


soahis mmarocaum<, mie MR. 
citation à l'ord-e me 766 du #1 act 9. 

Nuven Duc Tru, fre chasse, Be bolaillen de parachulstes de ehor, 
pole AUS 16 

Nouven Van Qu, 
me 1569 celle conrt bot 
du 9 décembre foi 

Nguyen Van Than, caporakehef, Se batail'on de parachutistes de 
choc, mle 1,«1 Cette concession annule la citation à l'ordre 
me 1127 du 21 novembre 195% 

Phau Van Ba, caçoral-chef, 6 balaillon de parachulistes coloniaux, 
m'e JNI7S! 

Phunmg Xuan Hi, 2° 
mle 43N2ET, | 

Qui Quang Moy, 2 ecbisse, 1° bataillon de parachutistes coloniaux, 


he ! " le 


\s<4 itaillon étranger de parachutistes, 


mnute la citation à l'ordre ne MY 


classe, 6 bataillon de parachutistes coloniaux, 


mm © MALTA D 


Radike (Heinrich), tre classe, 11% demi-brizade de 'xion étrangère, 
me 0% L. M.-1310. Cette concession annule la citation à l'onde 
ne st du à oelubre 131 j 

Sam kung, ergent, 6 balaillan de parachulisles Coion.aux, 
mie JON Le 

Tach Lon, 2 classe, Se bataillon de parachutistes de chor, mle 160v- 
100) 


[hadi, %e classe, 1/hte régment d'aruilier.e colonuale, 


Tauieb ben « + 
a citation à l'ordre me 29 


me 0/3%11»h7 Celle concession antiue 
du 0 jun ui 


Themar (nnter lasse, f° bal n étrancer de parachutistes, 
mie 9126 LL. M \ Celle concession annule la citation à l'o:dre 
ti du 4 juillet 1% 

Tran Van D ee de] eo. 2 ter régiment de chasseurs parachutistes, 
mue M) LRN ni 

Voigt (Wi e classe Je régiment dtranser d'infanterie, mle 818"0 


moession œnrmle la eblalion à l'ordre me 23 du 


Urs neccsions comrortent l'attribution de la Ci de vuerre des 
{! tre «! . tion t vur (RL prime, 
COREL 


U., % com 
1 cilation à Fordre ne 529 du 


{ i nu. 

) embre 14 

Ceite concession comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
t! eo l'uncrations cxtérienurs avee palme. 
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Par décret en date an 11 octobre 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseit des ministres et du minisire de la défense 
nationale et des forres armées, le consæil de Fordre entendm, sont 
décors de la médaille militaire, à titre posthume, les mitilaires 
dont les moins smvent 
Almed ben Brahim, sergent, & régiment de tirailleurs marocains, 


classe 19%, mle A. 225, recrutement du Maroc. 


Ammann (André Antoine), soklat de 2 classe, 1% régiment d'artil- 
lerie divisionnaire, elasse 1926, mle 22.2, recrutument de Slras- 


bourg (071). 
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Amann (Jean), soldat de 2e classe, 10e régiment du génie, classe 1926, 
mile 1417, recrutement de Muilnouse (6Si). 

Anar Ben Mohamed, soldat de 2° classe, 9% goum, fie tabor 
marocain, mle 52 au 93e goum, recrulement goums marnçaines. 

Antoniol (Emile), soldat de 2% classe, 19e régiment d'inianterie, 
classe LETY, rule 1102, recrutement de Thionville (573). 

Arnold (Lucien), soldat de 2 classe, 2te régiment d'infanterie, 
classe 1938, me 202, recrutement de Mulhouse (G6K2). 

hanzet (Eugene), soldat de 2 classe, 16e régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 128, mile 1966, rerrutement de Saverne (672). 
Barthel (Antoine), soilat de 2 classe, f0ie régiment d'infanterie, 
classe AUS, mie 561, recrulement de Sarrebourg (572). 

Barthel (Michel), so'dat de 2e elasse, 12° régument d'artillerie divi- 
sonnaire, classe 1926, mile 717, recrulement de Strasbourg (671). 

bavard (Georges-Joseph-Charies), soldat de ?e classe, Re rcgiment 
d'infantere de forteresse, classe 1928, mile 1485, recrutement de 
Sarreguemines (3577). 

Bicket (Aïlfred Jacques), soldat de 2e classe, 42e régiment d'infan- 
terie de forleresse, classe 1990, m'e 239, recrutement de Colmar 

(Gt), 

Bocklea (Lucien-Guillaume), eaporal, 158 régiment d'infanterie, 
chisse 1929, m'e M, recrutement de Stra:bourg. 

Bonilavri (Paul), eaporal, 2° régiment d'infanterie, classe 1929, 
imle 1053, recrutement de Thionville (379. 

Boog (Otlo Robert), soldat de fre classe, régiment régional de pro- 
"tu ne M, classe 199, mle St, recrutement de <arrebourg 
ni. 

Born (Nicolas), saldat de 2e classe, 17% régiment d'infanterie de 
nu, classe 1927, mle 1369, recrulewent de Sarre-uemines 
hs: 

Bottemer (Charles-Joseph}, caporalrhef. 12e régiment d'infanterie 
classe 1929, mile 13%, recrutement de Sélestat (67). " 

Bouirou (teorges), soldat de 2 classe, 21e bataiton de chars, 
classe 1129, m'e 1263, recrutement de Tionvilie (573). 

Boyer (Mphonse-Marrel), sokiat de ? classe, 4ke groupe de recon- 
naissance drvisionnaire d'infanterie, classe 1929, mle KA, recru- 
tement de Metz (370), 

Braun  (Aifred-Albert-Chartes), sergent, 2% régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 1929, m'e 1641, recrulement de Saverne (672). 

Brech (Marcel), sokat de fre classe, 82e régiment d'infantere de 
forleresse, classe 1929, mle 166, recrutement de Strasbourg (671). 

Bury (Vincent), soldat de ?e elasse, 16% régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1929, mie 129, recrutement de Saverne 1672). 

Burgunder (Louis. Armand), soldat de % casse, 21e régiment d'infan- 
lerie, classe 1997, me 1hà, recrutement de Mulhouse. 

Busch (Phippe:, soidat de 2e classe, foie régiment d'infant rie de 
lurleresse, classe 1035, mile 736, recrutement de Saverne 672. 

Calvet (Louis Joseph-Marius), conducteur de fre classe, 13 réviment 
du !rain, classe 1926, mie 343, recrutement de Carcassonn 

Carresse (lean-Léon), soldat de 2e classe, 3% régiment d'infanterie 
Cuioniale, cias-e 1996, mie L. M. 3711, recrutement de Mont-de- 
Marsan. 

Chaussepie 1 (André-Pierre), soïdat de % casse, 13° dem -hr'zade de 
marche de la légion étrangère, elasse 1933, mie 73-71S-651, recrulte- 
ment de la <e ne (bureau central}, 

Chrisluphel (Aliert-Aloise-Joseph}, saldat de 2e classe, 165 résiment 
d'inlantere de lerteresse, cias<e 192$, mle 1553, recrutement de 
Saverne (632). 

Cingia (Gcrard-simon), soldat de 2e c'asse, 2e régiment de spahis 
alzéren<, classe 1945, mie 4914251, recrviement de Rennes. 

C'emens (Gustave-Joseph), soïdat de re casse, 4e riégunent de 
mitraieur: d'nfantere coïoniale, cias-e 1%2:6, mue 139, recrutement 
de Sarresourz (332). 

Continmi tCimille-Joseph), soldat de fre c'asse, 17i° régiment d'infan- 
tuerie de furlercsse, classe 1930, mue 207, recrutement de Sarrebourg 
(m7. 

Debics (Maurice), sollat de 2e classe, 3e régiment de, spañis maro- 
cains, classe 1933, mie B. 5524, recrutement du Maroc. 

Demange (Narcisse-Guillaume), soldat de ?e classe, 42% r'g ment d’in- 
faaterie de forteresse, classe 1928, mle 10%6, recrutement de Colmar 
(61), 

Denay 
classe 10%, ve 1975, recrutement de Thionville 

Dentinger (Bernard), soldat de 2° classe, Se régiment de dragons 
portes, classe 1933, mmle 1213, recrutement de Saverne. 

Leparis (Georze:-Raymond}, brgadier, 1* régiment de marche de 
spahis marocains, classe 1911, mle 7287, recrutemeni de Châlons- 
sur-arne , 

Depauiis (Michel-Pierre-Jean), soldat de 2e classe, régiment de mar 
che du Tchad, classe 1900, mie 22183, recrutement d'Auxerre. 

Ditsch (Ferdinand), soïdat de 2e classe, 17ie réziment d'infanter.e de 
lorteres<e, classe 1933, mie 77, recrmiement de Sarrebourg (072). 

Ditsch (Josenh), soldat de tre classe, 15i° rég ment d'infanterie de 
torteresse, classe 1930, mie 627, recrmiement de Thionville Gas). 

Djama (Waais), sodat de > classe, bataillon de marche somali, 
classe 1913. me 1651, recruleineut de Diiboutl, 


. 


Gilbert, marécha! des logis, #* rig'ment de dragons portés, 
(573!. 
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Djitali ben Rouchaib, soldat de 2 clrsse, Be goum, 2 2r-upement de 
tabors marocains, mme Go au 92 goum, recrulemont ue gouts 
marocain. 

Dollinger (Abert}, soldat de % classe, fte réziment de mitralleurs 
d'iniantere cosvniale, classe 1926, me 1645, recrutement de Stras 
bourg {[6:1). 

Dusser (Joseph), brigadierchef, 2e réziment d'autos-mitra.ileuses, 
ciasse 1932, me 9, 1 42). 

Doyen (Emiler, soidat de 2 c'asse, 16% réziment d'n'antere, clas-e 
1929 me 22%, recrutement de Thienv lie (33%). 

sergent, 155 rgiment d'infanterie de forteresse, 
"1 » ) 


rulement de sarreébourz (à 


Dru sel Fuvène), 
classe 1921, mle 9, recrulemeut de Siverm 

Etienne (Raymond), sergent-chef, %e résuinont de Liraîlleurs algériens, 
classe 1929, mie O1-910, recrutement subdir s'onna re de Lyon 

Etlichef (Joseph-Aiphense), seat de 1e classe, € péciment d'infan 
terie de forteresse, classe 1959, mie 537, recrulement de Sarrebourg 
(932) 

Farschon (Joseph-Bernard), sercent-chef, 15% nf ment d'infanterie 
classe 1929, m'e 213, recratement de Cosmar (6S1 

Fernandez (Joseph-Marcel!, so'dat de %e ciasce, Se régiment de tir 
leurs marocains, classe 1953, me K, 26, recrutement di Mar 


Ferry (Lu 


‘ 


\tchef, 19e réciment d'infantere alpise, 
classe 1957, me 572, recru'ement de Meiz (534). 

Flecher (Mar:el-Lueen), crporal, 2e rériment d'infanterie de for 
terese, classe 1933, mie 697, recrutement de Saverne (672). 

Flick (Joseph), soldat de % classe, 2% balaïlon de chasseurs À p'ed, 
classe 193%, m'e 1136, recrmiement de Mulhouse (622 

Flonck (Jules-Eugêne-Joseph}, soldat de 2e classe, Te régiment d'in- 
fanter ce de forteresse, classe 1999, mie 593, recrutement de séeslat 
7? 

Frantz harles-Joseph-Actiille), sergent, 9e régiment d'infanterie 
classe 1935, mie 997, recrutement de Colmar (681). 

Furl Frnest-Chrétien), so'dat de fre casse, 33 régiment d° 


classe 192%, mie 17352, recrutement de Si 


°n-René), serge! 





rd-alrica A, 

René-Paul), % canonnier, 21% régiment d'artillerie lourae, 
classe 1224, mle GS, recru'ement d'Fpinal, 

Geissert (Frédéric), soldat de 2% classe, 2% régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 1927, role 1526, rccruiement de Strasbourg (6:11. 

Georgin (Raymond-Charle:-Jules), suidal de 2° classe, classe 1927, 
tiGe réciment d'infanterie de forteresse, mle 245, recrutement ae 
Metz 11 

Gérard (Lurien-Victor\, soldat de ?e classe, 51° régiment de milrail 
leurs d'infanterie coloniale, ciasse 1927, mie 8%, recrulement de 
Sarrebourg (572), 

Gilbert (Roger-Jacques), soldat de 2e classe, 9% régoment d'infan 
terie, classe 1945, mule SGu87, recrutement d'Oran. 

Gingembre (Guy-Léon-Lucien-Maric), soklnt de 2 

nent de cauasseurs d'Afrique, classe 1931, mmle 75-4829, recrutement 
subdivissonnaire de Paris. # 

Gion (Gesrses), soldat de % classe, 17° bataillon de chasseurs 
portés, classe 1945, mie L. M. 12%#)/26, recrutement de Poitiers. 

Girardin (fené-Jules-Guillaume), soldat de 2e classe, 44° régiment 
de mitrailleurs d'infanterie coloniale, classe 1929, mie 310, recru- 
tement de Metz (551). 

Girault (René), caporai, 11% régiment d'infanterie, classe 1965, 
mle 26/79, recrulement de Poiuers. 

Glassen (Jean), sergent, ?se bataillon de chars de combat, classe 
1929, recrutement de Metz (531). 

Godard {Henri). so'dat de ? classe, % bataillon de chasseurs à picé, 

m'e 45:1-19790, recruiet Dijon-Micon. 

Goctimann (Lucien), seldat de ? classe, 15% régunent d'infanterie 
de forteresse, classe 1923, mle 178, recratement de Sarrebourg (572 

Gomez (Albert), soldat de 2° classe, 2 nent de tirailleurs algé- 
riens, classe 1943, mle 4505, recrutement d'Oran. 

Got (Jean-Maurice), soldat de fre ciasse, 67 régiment d'artillerie 
d'Afrique, classe 1955, me 10553, recrutement de Montpellier. 
Gracling (Antoine), so'dat de 2 clasce, 12% régiment d'artillerie divi 
sionnaire, classe 1926, mile 153, recrutement de Strasbourg (671). 
Grisart :Michel), soldat de 2e classe, 5e régiment de tiraileurs mars 

Ccains, classe 1943, mme G120%6%, recrutement de Rennes. 

Groff (Paul), soldat de 2? classe, 21°- régunent d'infanterie, classe 
196, m'e 433, recrutement de Colmar (61). 

Grolhier (Mathieu), soldat de ? classe, brigade R, A. C., classe 195. 
mile 2519, recrutement de Périgueux. 

Grosse ‘{Joseph-Jean), odjudant-chef, 82 régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1928, m'e 330, recrutement de Sarrebourg (5721, 

Grostefan (Pierre), soldat de > classe, 2% régiment de lirailleurs 
alsérens, classe 1928, mile 1553, recrulement de Sarreguetmi- 
nes (37:). 

Guérin (Picrre-Roland-Sulpice), soldat de 2e classe, brigade R. A. C., 
classe 1938, m'e 752-29%2, recrutement subdivisionnaire de Paris. 

[laas (Louis-Emile), soldat de 2° classe, 154° régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 1926, mie 621, recrutement de Sirasbourg 
(671). 

Haddou on Jari, maoun, 7% goum, 8e tahor, #* groupe de tabors 
Marocains, mle 478 au 78° goum marocain. recrulemeut des goums 
marocairis. 


classe, 9% régi 


: nes 
Casse 1: 1, 
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groune de 


Maddou ou Mamou, soldat de 2e classe, Ke goum, 
2 au SX LOUM iuarecamn, recrMement des 


labors marocains, ml 
ous maroc airs 
Haddou ou Laid, soldat de tre classe, Se goum, ?e groupe de taborg 


luauroc ais, ml 125 au S° crotun, recruiement des goums marv 
e 

lat Lucien. Alfred! 1 de bhaluillon de chasseurs à pi L 
Classe 1026, pole 67, recu ement de Mulhouse (C8? 

Maummadr ben Salah so‘ dat dd: re classe 1 récament de tirail 
leurs marocains, classe 199, mile A. 0712159, recrutement de 
Rabat. s 

Hamn.ou 1 L'ilascer ldat de 2e classe, 67e goum, 1% tabwr, 
2 group de labors marocains, 1mle $S au 47 goum, recrutement 
des £Loums mia? (TIRE 


Harmou ou A'i, & 
de labowrs tiarocauns, mile 122 au 7e gouin, recrutement des goums 
Haaroe tit 

Hamouda ten Ahmed Touati 


llat à le classe, 7 gourmn, % labor, 4° groupe 


soldat de 1" classe, 4° régiment de 


Urulleurs tunisiens, classe 1039, onde M2, recrutement de l'admi 
nis'raton ren'ra'e de l'armée tunisienne 

Hantes Georgestscrard Victor cmdat de % c'asse, r'rimenmt de 
marche du Tch:d, classe 1942, le 220909, recrutement de 


Rennes. 

Hassan ben Mobamimed, soldat de %e classe, 5° régiment de tirail 
leurs maroc . tClasst 1::0, mie A 1522/50, recrutement de 
Rabat 

Iaisset (brnile Auguste soldat de % dlisce, brigade KR. A. C 
classe #1, mile 41957 Su, recrutement de Strasboure 

Massine ben Ali ben Hassine, soldat de %e classe, 4% régiment de 
Uradleurs iunidens, classe 19152, mile 185,1. 42, recrutement de 
Ladannistratien controle de l'armée tunisienne 

Hauber (kugéne Jean Hapiite Caporal, 7% régiment d'infunterie 
de forteresse, chasse 1926, mile 214, recrotemment de Strasbourg 1671). 

Hechincer (Mobert soliat de fre classe, &%e régumenmt d'artillerie 
dvitonnane, cla-se 1926, mile 457, recrulement de Colmar (Gt) 

Hennourger ‘MRavinond), soldat de re classe, 70 régiment d'infan 
tene de fortere-=se, classe 1235, mie 106%, recrutement de Stras 
bourg (6311 

Hernandez (Antoine, légionnaire, 2te régiment de marche des volon 
tures etrangers, classe 1940, omte EL. M. 108, recruiement de Lille, 


W'eniv (hinile Paul lüat de classe, Où régiment d'infanterie, 
classe 1925, ple 7, recrutement de Colmar (681) 

IMiessier (Alphonces, iat de fre classe, 23° régiment d'infanterie 
de lorieresse, classe 1927, sole 2421, recrulement de Sélestat (67% 

Iiumber (Anuré sobdat de 2 classe, 285 régiment d'infanterie, 


Clasce 1927, mile 597, recrutement de Sélestat (672 

Hoiweg [LhartesJacques soldat de Jr classe, 208 régiment d'ar 
Ulicrie lource divisionnure, classe 1228, mile 2802, recrulement de 
Strasbourz 1671). 

Honvault (teurzes Robert Elimoend), soldat de 2e classe, 91e régiment 
dunlanterw, classe 1944. mole So 10008, recndterment de Rennes 

lbrahum Waits, sohlat de 1 classe, bataillon de marche Somali, 
Classe 141, mile 56, recrutement de D ibouli 

Jamanet ‘'André), sercenmt.bLef, 114e régnoent d'inianterie, classe 1933 
Male 4x, recrilement de Lunoves 

Jaouen [hené Jule- soldat ce ire classe, 151 régiment d'in’amterte, 
classe 1943, pole 56 2262 recrutement de Rennes 

darry (André), soliat de 2e classe, brigade R. A. C., chasse 1911, 
mie LL. M. 9152, recrulement de Poilurs 

Jovat Alexis, s lat de %* chasse, 51 rog 
fe, ante Se 204, recrutement de 

doffrionu (Henr: loceph-Victor soldat de %e classe, 114% régiment 
tiu'anterte, clase 1961, mile 95:67:70, recrutement de Poiliers 

duitiard (Clen.ent-Aliné soldat de re classe, 8e régumment de tira 
leurs marocains, classe 1944, mule 956%), recrutement de Clermont 
Ferrand. 

hapusmak (Lucien), raporal chef, 115e résiment d in‘antlerie, classe 
1%2:2, mue 121351, recrutement de Sant Ooventin 

Kempf (Jean André), soldat de %e classe, 2e régiment d'infanterie, 
ciosse 1996, mile 6, recnidorment de Colmar (GSf 

khieller (Rens Caporal, 22% régiment d'infanterie de forteres-e 
classe TA, rule 956, recrutement de Strasbourg 1671 

hireh (Paut-Piorre-\ ictor soldat de 2 classe, 25% réciment d'in’an 
terie de forteresse, classe 1927, nmdle 1941, recrutement de Thion 
ville (535% 

Kissel (Jean-Baptiste Emile), sergent, 14%6° régiment d'infanterie de 
forteresse, elacce 192%, me 311, recrutement de Thionville 73) 

Klein (Paul-Jérome, soldat de % classe, 9e régiment d'infantene, 
classe 1957, m'e 142, recrutement de Colmar (61) 

Krauth (Louis-FEimile), sollat de fre classe, & régiment de raidleurs 
marocains. classe 1956, mle KR. M. 8SI, rerrulement d'Alger 


ucent d'infanterw 


clas-e 





, 


_ 


Larbi ben Moharmed, soldat de 2e classe, 7% gouen, #4 groupe de 
labors marocains, mile 302 au 3% goum, recrutement &es gou 
marocains. 


Larbi ben Mohamed, soldat de 2° classe, Se goum, $° taber, 


4 groupe de tabors marocains, mile 215 au Se goum, reciutement 
des goums marocains 
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Laroubine (Lcorges soldat de 2e 

classe 1925, mmle 1117, recrutement de 
Latour Fernand Marcel, suklat de 2 classe, 
tou mile 41 recrutement de 


| élestin- Martin), soklat de 2° classe 


L lasse, ] rigade R. A. C , 
Brive-Périgueux. 

3e régiment d'infan- 
Saint-Flienne. 


lerie lasse 
Ge régiment d'infan- 


Le bas: ! 


tere de forter e, « € 1928, mule 16%, recrutement de Sélestat 
(l 

Le: vativt Rol'ar 4 Camille mare h 1] des louis Ci ‘yinne ot d'artil- 
lerie d Afr que iese is, mule EE recrutement de Melz »11). 


croupe de res 


rultemert 


Mari: nidat de 2 classe, 9° ON - 


anterie, classe 1990, mile 1132 (re 


\re Pierr: 


sante «ji ISPONINAITe à 1 
de Fluonsille ni), 

Linder Jo-epih coldat de fre classe, 1526 régiment d infanterie, 
clucce 9020 pule ti, pr tement de Colmar (61 

Loberger (Jérôme Joseph}, soldat de 2e classe, 62e groupe de recon- 
nai ince divisionnaire d'infante rie, classe 1923, mile 1», recru- 
tement de Colmar (ON), 


and-Joseph), soïdat de 2e classe, Ge section de commis 


Marchal (Fert 
el ouvriers imilitaires d'adininustration, classe 1925, mie 2413, recru 


tement de Thhonnxitle né). 

Marcq (Fusène-Hao soldat de %e classe, fer régiment de marche 
de spahis marocains, classe 1915, mmle J522::0, recrutement de 
Renra 

Marion (Serg érsent-chef, Ge régiment de tirailleurs algériens, 
classe TO nle 124 recrutement d'Oran. 

Martz (lUe'imuth), soldat de %e classe, 259 régiment d'infanterie, 
classe 1000, mute 1492 recrutement de Strasbourg (651), 

Marver (Francois-Joseph}, soldat de 2e classe, 62e groupe de recon- 
naissance divisionnaire d'infanterie, classe 1920, mile #41, recru- 


saverne (652 


tement de ° 
soldat de % classe, 42e 


Matt (Fr'déric Jean) régiment d'infanterie 
de lurleresce, classe tOt4, mule 14:23, recrutement de Colmar (681 
Mev Ernest coldut de 2 classe, 40e régiment de protection, 


Sirasbourg (671). 
d'infanterie de for- 


Sarrebourg. 


classe 1927, mle 1906, recrutement de 
Michel (MenriJoseph), servent, 6% résiment 

teresse, classe 905, mle %5, recrulement de 
Minoux de %e classe, 171° régiment d'in- 

fanterie recrulement de Colmar (6K1). 
Misset (And coldat de tre classe, 4te régiment de mitrail- 
coloniale, classe 1927, mile 151, recrutement de 


Scraplun\, soldat 


7, mule 104) 


(Charles 
lasse 19 


t 


leurs d'infanter e 
Sarrebourg (532). 

Mondon (Pierre), soldat de % clasce, 10% régiment d'infanterie, 
classe 1038, mile 1784, recrutement de Melun. 


Henri-Joseph), soldat de 2? classe, 260e régiment d'infan- 

1020, mmle 1121, recrulement de Mulhouse (GN2). 

Nam (thar!tes-Antoine), soldat de 2e classe, 12e régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 1938, mile 91, recrutement de Mulhouse. 


Nassiban e<old il de ee classe, bataillon de marche n° 11, classe 1999, 


Munch 


terie, classe 


mile 1122523, recrutement de Fort-Archambault. 
Nussiet Maurice-Jesæn-Georges), sergent, 2e bataillon de zouaves, 
classe 1951, mle 41-31-11722, recrutement de Toulouse, 


Neumann (Emile-Auguste), soldat de 2e classe, 165° régiment d'infan- 


terie de forteresse, classe 1929, mile 120, recrutement de Saverne 
COS, 
Neumann (Jean coldat de tre clasce, 16% régiment d'infanterie 
de forteresse, clasee 1929, mle 12M, recrutement de Saverne 


672). 
Nimesgern (Joachim-Romuald-Vivtor), soldat de 2e Co régi- 
ment d'infanterie de forteresse, classe 1929, mle 1%, recrutement 


classe, 

de Sarreguemines (577). 

Nour Omar, soldat de 2e classe, haltaillon de marche somali, classe 
1941, le 188, recrutement de Mibouti. 

Orio, soldat de 2° classe, groupement nomade de Borkou, classe 1908, 
mie 1%, recrutement de Fort-Archambauit, 

Où Ghérif N'Heloun, soldat de 2e classe, 71e goum, 5e tabor, mie 221 
uu le goum, recruleiment des goums maäarovains. 

Papirer (Robert-Joseph}, soldat de fre classe, 40% régiment d'artil- 
lerie de défense contre avions, classe 1928, mie 221, recrutement 
de Mulhouse (6N2!, 

Pleiller (Nicolas-Georges), soldat de %e classe, 17%e régiment d'in- 
fanterie de forteresse, classe 19%, mile 426, recrulement de Sarre- 
guecrnines, 


Porntmerening de 2e 


classe, 9le régiment 
Meï!z (551). 
lunisiens, 


tCharles-Werner”, so'dat 
d'artillerie, classe 1938, mle 710, recrulement de 

Prat (Pierre-Henri), aspirant, &e régiment de tirailleurs 
classe 1954, mile R. M. 247, recrutement d'Alger. 

Rebert (Alfred), soklat de 2e classe, 7e régiment d'infanterie, classe 
19%, mle 1130, recrutement de sélesltat (679). 

Retlerer (Bruno-Charles), soldat de 2° classe, 16e régiment d'infan- 
terie de forteresse, classe 1927, m'e is, recrutement de Metz (571). 

Ritler (llenri-Charles), sergent, 23% régiment d'infanterie de fur 
teresse, classe 1927 mle 109, recrutement de Strasbourg (671). 

Robineau (Albert-Maurice), soldat de 2e classe, 5e régiment d'infan- 
terie, classe 1955, mle 41-23682, recrulement de Rennes. 

Puuflaud (Georges-Pierre), soldat de 2e classe, Ge régiment d'infan- 
terke, classe 1942, mile L. M. 1742, recrutement de Poitiers. 

Rouger (Jules-Louis\, soldat de 2% classe, 8e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1999, mle 7817265, recrutement de Versailles, 
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Riekebusch !Jacqnes-Jran-Marie), maréchal des logis chef, 62e mgi- 


ment d'artillerie d'Afrique, Casse 19%, mule 115, recruteme:t 
de Vannes. 

Samson (Edouard-Francois), adjudant, 111e mgiment d'artillerie colo- 
hiale, classe 1922, tuile 132, recrulement de Lorient. 

Schaeffer (Rodolphe sudat de re classe, 6%e régiment d'infantere 


de forteresse, classe 1936, mle 133%, recrulement de Sarrebourg 
Henri-Robert), Caporal, fer bataillon de chasseurs à rieq 
dsse AUS, mie 359, recrutement de sSt'asbourg (6351 

Schlepler (bona'd-Aéhille), capors], 3° balailon de cho:, classe 1917, 
me 1110, recrutement de Tunis, 

Schneider (Nicolas-Jarques) sodat de % classe, 106 réziment d'in- 
fanlierie, c'a-ce 110, mile 164, recrutement de Thionville (574). 
Sechnell (Joseph!, soldat de 2e vlasse, 24e régiment d'infanterie de 

forteresse, classe 10955, rule 10415, recrulement de Saverne. 

S'‘hwartzentrüuber (Rolalphe-Ulrich}, soldat de 2e classe, 4e régiment 
d'artillere divisionnaire, classe 1927, mie 122, recrutement ce 
Muihouse (6N2). 

Siby (tay-Nazaire-Jean-Baptiste), 
hial de forces terrestres ant-avtrennes, 
re‘rutement de la Réunion, 

Sidi Mohamed ben Ali, soldat de 2e classe, fe goum, 5° tabor, 
4e groupe de labors marocains, imie fé au 5e gouin, recrutement 
des g,ums marocains, 

Siegler (Georges-Alfrel), soldat de 9% c'asse, 1526 régiment d'in'an 
terie, classe 1927, m'e 1150, recrutement de Cocmar (6K1). 

Sommer (Ernile-Guülilaume), maré-hal des logis, 2e régiment d'autos- 
mitraileuses, classe 1926, mie 2203, recrutement de strashours (671 : 

Soubrou:tlard (Joseph-A{lphonse), soldat de tre classe, Gye régiment 
d'infanterie de ciasse 1997, mile €0, recrutement de 


coldat de 2% classe, fie groupe colo- 


£ 
lasse 1997, me 35-97:-411, 


fur teresse, 


Sarrebourz (572), 

& "enest-lenace) TN De places  phuis , : 

de "2 + tignace), soïdal de 2 classe, %e réziment d'infanterie, 
classe 9929, me S927, recrutement de Mulhouse (682). 


Stempfer (Charles-Paul}, soda? de + 


classe 1938, mile 2%, 


classe, 1e régiment de zouaves, 
recrilement de Strasbourg (670). 


Sto't (René-Albert culdai de 2 classe, 7e régiment d'infanterie, 
classe 1922, mile 64, recrclement de Mulhouse (682). 

Stoitz (Lucien-Joseph}, soldat de 2e classe, 21e résiment d'in'anterie, 
clisse DS, nie 577, recculement de Mulhouse (682). 

Stor'k (Alfrei), sadat de 2 ciasse, pare d'artillerie dir nnaire 
ne 15, classe 1929, role 475%, rerulement de Colmar (ES! 

Suavin (Auguste-Henr:), â&lias Germond, soldat de ?e class lisce 
1958, ue bataillon de chasseurs alsins, mile 72529, recrutemert 


de Rennes, 

Tarnus (Fernand-Joseph\, adjudant, 09e « mpagnie anti-chars, clasce 
1929, mle 2:99, recrutement de Thionville (573). 

Tinnes (Mathieu-Joseph}, sergent, 25e régiment de tirailleurs algé- 


riens, classe 1951, 1ule 12235, recrutement de Thionville (572). 
Ulmer (Marlin-Léon), soldat de 2e classe, 42° régiment d'infanterie 


de forteresse, classe 1953, mle 663, recrutement de Colmar (681). 
Untereiner (Paul), soldat de 2e classe, 5te régiment de mritrailleurs 
d'infanterie coloniale, classe 1926, mle 766, recrutement de Sarre- 
bourg (532). 
Vecho (Paul Lucien), soldat de 2e classe, 16e régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 1928, mle 190, recrutement de Thionville (57%). 
Vitzikam (Charles), soldat de ?e classe, 17e régiment d'infanterie 
de forleresse, classe 1927, mle 2512, recrutement de Strasbourg 


(671). 
Weisse (Christophe-Alphonse), sergent, 6% régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 122%, mile 215, recrutcment de Sarreguemines 


pu——… 


Wildemann (Emile), soldat de fre classe, Me régiment d'infanterie, 
classe 195, mile 1092, recrutement de Colmar (681). 

Wintz (MBenis-Antoine), sergent, S8Ge balaillin de 
classe 1954, mile 53-51187, recrutement de Marseille. 

Wolff (Marie-Alphonse), soldat de 2% classe, Ste régiment de mitrail- 
leurs d'infanterie coloniale, classe 1929, mle 111, recrutement de 
Saverne (672), 


transmissions, 


4 6 $-——— 


Par décret en date du 1 octobre 195, rendu sur la proposilion dn 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont déco- 
rés de la médaille militaire, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent: 

RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 18 janvier 1955.) 
Ahmed ben Mohamed ben Rached, tirailleur de 2 classe, 4e rég1- 
meut de tirailleurs tunisiens, classe 1951, mle 970 L/51 au recrute- 
ment de l'administration centrale de l'armée tunisienne. 
Astie (Bertrand-Pierre), sergent-chef, 1,6 régiment étranger d'infan- 
terie, classe 1910, mle 4:26, au recrutement de Rochefort. 
Ghislain (Jean-Eugène), maréchal des Jagis, 9e régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1953, mle OK900,59, au recrutement de Valen- 
ciennes, 
Leleu (Serge), brigadier, % régiment de chasseurs d'Afrique, classe 
4952, mile 38-1897, au recrulement de Paris. 
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(Pour prendre rang du 12 mars 1955.) 

Gordien Gitbert-Elienne Gaston), s lat de %e rlnsse, {te bataillon 

de wrachulistæs de choc, classe 1955, mle 61,278 au recrutement 


i 
de hennes. 


(Pour prendre rang d ï 1955.) 
| reel LuV:, soldat de =: lasse, 11e bataillon dé para huti-tls de 
lasse 195%/2, mile au recrutement 53 FE. 1612 
(Pour prenire rang du 10: 1955.) 
! Roger-Louis-Auguste), gendarme cendarmerie mobile 
nt de Constantine, classe 1459 le 212 au rt itement 
’ \ scine, * bure 
(Pour prendre rans du 2 1555.) 
] rurte Ji eplh à soldat de 2e classe, £Erunupe Ge irar port HT, mile 
>) E. 20! 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
aiZt Rover), maréchal € logis chef, tre idron du {er régiment 


le hussards parachubsies, classe 19:7, mile L. M. SHÿ au recrulte- 
ment de Toulouse. 

Lenali Mohamed, tirailleur de % classe, 2% 1! ment de tirailleurs 
alouériens, 1% bataillon de tirailleurs algériens, classe 1949 
mle 121 au recrutement d'Oran. 

Douiba Pielboul, caporalchef, 2e bataillon de tirailleurs aigérier 
lasse 1947, mile 24945 au recrutement d'Oran. 

lilstych (Victor), soldat de 2e classe, 5 réziment étranger d'infan 
terie, classe 1948, mle GO EL. M. au recruiement de Marseille 

ka-low<ski (Rudolf-Erwin), létionnaire de 2 classe, 3° régiment étran 

r d'infanterie, classe 1938, mle 298 L. E. au recrutement d'Oran. 


hra Willi}, légionnaire de ?e classe, 1 régiment étranger 
nianterie, classe 1952, mie 89743 au recrutement de Marseil'e 
hrun Mohamed, tiraileur de tre classe, classe 1952, 7e régiment de 
! \ algériens, mile L. M. 28% au recrutement d'Oran. 
Mal: Etienne), soldat de ?% classe, 27 escadron an {er régiment de 
parachutistes, classe 195522, mile 3 45/1609 au recrutement 
IX. 
MH 1 ben Amor ben M'Hermed Zemzem, cavalier auxiliaire de 
lu maghzen du Sud, peloton de Ben Gardane 
l'i er (Georges), caporal, 3/1 régiment de chasseurs para 
:, Classe 1054/1, mile 951478 au recrutement de Rabat 
Zi Luciano), légionnaire de 2e classe, 1 régiment étranger d'in 


fanterie, classe 1949, mle G5815 au recrutement de Marseille, 


9 ©—— 








Décrets portant concession de la médaiile militaire, 


Rectifealif au Journal officiel du 9S août 1953: page 7619, 
% colonne, au Jeu de: « Kacem ben Abdesselam, soldat de 
ire classe, inle 276 », lire : fouqaraa Kacemm ben Abdesselem, sol 
dat de 1" classe, mle 276, S'518 


— — ee -—— 


Reclificatif au Journal officiel du 11 septembre 1951: page 8568, 
2 colonne, au lieu de: Cornan (Marcel), fre ciasse CT, M.), 3/15 
demi-brigade de légion étrangère, mie 62:83 », dir Corbet 

Marce;-Valentin), alias Cornan (Marcel tre classe (T., M.), 3/13° 


demi-brigade de légion étrangère, mle 62155 ». 
HOME ie 4 HE 


Reclüficatif au Journal officiel du 27 juillet 195: 
Page 3:15, 4e colonne, Sous-officiers 
lées, au lieu de: « Kaysiak (Czeslaw 
lire: « krysiak (Czeslaw), sergént-chef 


étrangers €t iroupes aéropor- 
, <ergent-chef, mile 10301 » 
nie xl p. 

Page 15, 4e colonne, Militaires servant sous le régime des 
accrets du 5 mai 1941, Sous-officiers, Algcriens, an lieu de « Mou- 
hamedi tchir), sergent-c ef, rale l. M. sv », lire a M'Iarmedi 
(Bachir), sergent-chef, mile R. M. 89 


» 


1 
1è 
5 


Page 752, {re colonne, Troupes colonial Infanterie, £ offi- 
C'ers européens et troupes aéroportées, en ce qui concerne: Mas 
(Marcel-Pierre), sergent-chel, ajouter: « Pour prendre rang du 
J1 août 1952 » (la suite sans changement); Hornmes de troupe 
européens et troupes acroportées, an lieu de « Anclade (Bernard- 
Per al Caporal-chef », lire « Anglade (lernard-René), caporal- 
ne 


— +0 _— 


tecUficatif au Journal officiel du 11 octobre 195: 

Page 10000, 2 colonne, Hommes de trouve, Marocains, an lieu 
de: « Abdallah ben Laonari, 2e classe, mie 2071/47 », lire: « Abdallah 
ben Laouari, 2 classe, mle 2071/47 


Page 10001, re colonne, Train, Militaires servant sous le régime 


des décrets du 5 mai 1911, sous-officiers, marocains, au lieu de: 
: Lahcem ben Hammadi, maréchal des logis chef, mle A. 266%/%0 » 
Te: « Lahcen ben Hammadi, maréchal des logis che 

2663 /10 ». : - 


0 


L 
» lie A. 
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Décrets du 5 novembre 1955 portant élévations à la dignité 
de granc'croix dans l'Ordre national de la Légion d'honneur. 


(AI 1 

l'ar d ete la d novemil 19 pris & ition du 
Jrestdent dau H ri ‘ nl | ni 1 d à 

lonale el for [ l vu la à ré \ du consell de 
L 1 L t r mt 
l'ordre ma \A 1 Légion d T port ! Li à ] 
motion est faite en formé di | , décrets «4 régements en 
vizué ni 1 t { 1 1 dignité de 
grand'eroix d I [l Lég | [ npler 
d'i } n 1 

) 

M le Larim | \ pi | l | JL il ans de 

servi 21 cat] \ et « P 1j of du 


Par décret en date du 3 novembre 1933, rendu sur la proposition 
d'u P TUE lu ) will ch pi ist dl hi ‘ t 1 defense 
Hattoria { le fo atrthtt M it du iralhon d his le l'ordre 

itiional de | n d r «d ri octo ù ! , L qui v,r 
valion d 1 Lég l | | | et est ute en 
conformité des lo | L réglemme [l est eve pour 
prendre rang du 20 juin 1955 (sans traitement 


Com DES k ETS D l 
En vs à el t 
(Au titre de l'art », d 1 loi du 9 avril 1935.) 
D'Arnaud \ ‘ \M Yves Lo get ul de division 
acr.el ï1 Alis » Mois de Vi‘ lo ans 6 mins de inpag 
+? ans 4 1no de bonitications pour se { avrienis imninand s 
8 cilalions do s à l'ordre d l'armée, 1 he re en servire 
iérien cotMtnand 1 | Inajoralions diver s. wrand officier 


de la Légion d'honneur d | 10 juin 1939, 


— ® &- 





Décrets du 5 novembre 1955 portant élévations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret er date du 3 novembre 1%5, rendu sur les propositions 


du président au con<e les mini<ir du ministre de la défense 
nationale et des fur POULET \ dolibcralion du inseil do 
l'ordre de la Lég'on d'honneur en te du 4 octobre 1933 portant que 
les élévat.ons faisant ob du pr | ret sont failes en conf 

nuitée des lois, décrets et roegierment 1 THE: it Cle (| 4 
l'ordre national de Ja Légion d eur, pour prend lühg du 


50 juin 1955 (avec traitement 


Loi Î bé Hi DE L AI 
{ lre ivigant 

Dumesnil de M must {KR \ r-Marie-Alair inéral de bri- 
gade aérien 17 ü Hss d ervi 11 lu | 
pagnes, M} airs u Il (| but | 1! pour ecrvirt acrit 
connard ] \ de ra l dire i lont 4 à 
l'ordre de l'armée nin jeur de la Lg | [D iu 
let 1945. 

De Rancourt de Mimerand {Menri Marie Georges), £ | de hrignde 
aérienne: 25 an : va L mn Ina , 
21 an 1 in * le D ' ' \ ‘ g 
1 an de majeralio ‘ | l ire t 

irin ét ont eur | 1 16 19 
ns << » ©- _ 

Par d ret € | lu , n 
du président du l i ü 
Mation t q ) 
l'ordre national « Ja 1, ' | t 
auté | | ‘ | 
. , 
pour 

. 
{ } 1," ' } ( nl f 
{ t 
| 
{Au ! ! 19n ! \ 

Visouroux (Marre!-Josep 7 » | : rionne* 97 . 
5 mois de rvire Î 
bonifi ! Î ' i 
l'ordre de l'armée. Cornmand | Leg | ] 3 


195. 
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Modalités de recrutement au ooncours des techniciens d'études 
et de fabrications du service des travaux immobiliers et 


maritimes. 

Le m pl à d'fense malionale et des forces armes, 

Sur de prort du dir ur central des travaux immobiliers et 
Pia LEE! 


Vu l'aurreélé du 8 Janvier 1945, modifié les 27 ju n 1955, 99 mai 
Aou, 11 fevrier 1%:%, à juille 196, 25 mai 92952, 25 avril 192 et 


26 juillet 19 fixant les mmodalilés de recrutement au concours des 
ingehiour de duree Lori de travaux et des agents techniques des 
Aravaux mn ititt 

Vu le décret 1: MI du 8 décembre 193% porlant règlement 
d'adm | publiq et fixant le statut commun des techni- 
‘ | de fabrication lez arsenaux, établissements et ser- 
Vire ’ ' re à déts e nationale : 

Vu de ret ne +-122% du S décembre 1952 portant règlement 
d'adm ' publique et fixant | dis] (1 statutaires conmn- 
plém pour de cor de tech: ens d'étu k et de fabrica- 
Lion d ( it d'Elut aux force artirét warine 

\ 

Art, fer Î conco F tr la nenminalion à l'emploi de tech- 
L ten dé l el du fabrirations du service des [rAVAUx rmari- 
tin el ert, chaque à! e pendant la première quinzaine de 
jun P et d | iilitarres 

[ nombre di 1 mises au co ire est arrété, d'après Îles 
Du e rx | le ministre de la défense nationale et des 
f rmcdes qui fixe, en mime temps, le lieu et la date des 
épr ‘ 

Ü ré gnements font l'obiet d a inséré au Journal of[ji- 
Cul au Win lt mois à avan 

Art, 2 La candidats doivent pour se présenter : 

fo Etre França ou naluralises Français depuis cinq ans au 
Hoi 

A \ppar't Ii « Ii l 

 Jou le | { el po ques el posséder une bonne 
Ioralite ; 

io Etre Ag de vin: \! 1 moi et de trente ans au plus au 
1" niv le année du hi 

Celle lumite d'âge peut être reculée d'un temps égal À la durée 
du AT antérieurs, civis et militaires, ouvrant des droits pour 
la retraile, € pour les candidats chargés de famille, d'un an par 
vunfant à charge en LU LED on des disuosilions de larticle 16 du 


décret-loi du 29 juillet 19%, sans que ce recul perimetle aux candi- 
dals de dépasser l'âge de quarante ans au {7 janvier de l'année 


lrésenter, conformément à l'arré'é dn 10 février 1919 modifié, 


les condilions d'aplilude générale au service armé à terre et au 
servie oui ne! 

sr L I lem les d i lidats doivent parverr au Fn ins 
deux mo ant l'ouverture des épreuves aux aulorilés mmarilimes 
di ports oi sont OFSatiis des centres d'examen 

Le indi4 ippartenant à la marine et servant dins un de ces 
paris wourent i pla e, autres dans de port le plus rap pro- 
ché de leur résidence: 

Les lidats étrangers À Ja marine adrescent leur demande à 
J'autorité maritime du port où ils désirent concourir, 

Li lemandes doivent être a InpPAsnces: 

\ Pour tous les candidats: 

a) D'un cerlificat de moins d'un mois de dale élabli par un 
médecin militaire attestant leur aptilude physique géinrale à l'etn- 
ploi de technicien d'études et de fabrications (1); 

b) Pour les candidats bénéficiaires des dispositions de l'arti le 162 
du décret-loi du 29 juillet 1939 soll int un recul de la limite 
d'âge, d'un certilicat de vie des enfants. 

h En outre, pour les candidats appartenant à la marine: 

D'un état signalétique et des services complant pour la retraite 


et, pour le personnel ouvrier, d'un extrait de leur matricule, 


G. — En outre, pour les candidals étrangers à ja marine: 

a) D'un extrait de naissance sur papier libre: 

b) D'une note faisant connaitre leurs antécédents, les études qu'its 
ont accomplies et les emplois qu'ils ont occupés, A cette note seront 
Aritre Xi le ca ( want, les dip'ômes ou certificats dont ils sont 


Ltulaire ou une copie certifiée ronforme de ces pieces; 

et D'un extrait de casier judiciaire ayant moins de deux mis de 
date ; 

d) Eventue!lemen 

te D'un éclat signalétique et des servires militaires: 

ve l'un relevé des ervices à l'I al aux ompliis ani ri durement’ et 
compiant pour la retrgite, 


art, Les préfets marilimes et commandants de la marine 
adr it au département (direction centrale des travaux immobi- 
hers et mmarilimes), aussitôt après la clôture des inscriptions, les 
dossiers des candidats 


La liste des candidats autorisés à concourir est arrêtée par Île 
depar'erment 


1) Les conditions d'aptitude physique exigées sont fixées par 
l'arrêté interministériel du 140 février 1949 (8. O., p. 1963), modifié 
par l'arrèié du 10 septembre 499 (8. 0., p. 15). 





— — 


Eile e<t aussitôt notifiée aux préfets maritimes et aux commaon- 
dauts de la marine qui sont charges de convoquer les intéressés en 
leur faisant connaître le lieu e! l'heure d'ouverture de l'examen 
du concours. 

Art, 5, — Les épreuves du concours consistent en composilions 
écriles, 1nctrés, dessins et opérations pratiques; el'es portert sur !es 
malières ci-après: 




















TEMPS COEFFI- 
accordé. CIENT 
np 
A. — Spécialité « Travaux maritimes ». 
de nids se ire sde 1/2 h. 2 
2e Ecrlure couranle {jugée sur dicte + 1 
2 DIRE IIONS. 5 ontautrnstilassstesetse 2h. 2 
D D té snaro dues dhassesss séss es 1 h. > + 
uw Pratique des travaux... ARRET RER à 1h 3 
D nina has aire siésesus avion 2 h. 3 
VPN ei eilireubiedeadistnios PT" 1 h. 1 
8e Miiré d'un ouvrage simple... 4 h. 4 
us 8 2 SPP PORN PP PP RER . ï h. 4 
100 Croquis à main levée............s.. PET 1 h. 1/2 2 
flo Mi:anique et résistan'e des matériaux... 2 h. è 
12 Lever de pan et niveement..........…. 4 h. 3 
TR tnnnurasvodessdetni iii ton at nées tas J0 
=== 4 
B — Spécialité « Transmissions » 
D ODi iisutrrdcedret es INA RTE T end en ‘ 1/2 h. 9 
20 APHDMMONIUB... css oossséosssssovéosossse cs 1 h. { 
D DORE rss cissosvosr.: vs sscédsneskre 1 h. 9 
De AMOR, nnésaites soccosesassesastés dé ss 2h 2 
Do Trigonnmétrie. .......s PR EE dsesohcs 1h | 
6o Pratique des (ravaux.....sosossosoosse es. °h 3 
79 Electricité générale et éectro-lechnique.. 4 h. nm 
So Transmissions téKoraphiques, té:Cphoni- 
ques, radio-6 CLP soso soso ossessaous 2 h. 3 
9 Ins'aïlalions Loiégraphiques, téléphoniques, 
PNR CCR con idssssuressiss . 3 h. 4 
De Cnauis à malt eve... sssoésesisée { h. 1/2 2 
flo Méranique et résistan'e des matériaux... 1 h. 1 
12e Prajet d'installation d'un central ée K'é- 
SOMMUNICAUONS. . ss. sooes oo Monde si 4 b. 1 
s. " PPPTE cos te . nehnerèatson its s lsoisasiées HN) 
= | 





s programmes des matières sont annexés au présent arrêlé (1). 


Le 

Les épreuves écriles ont lien simultanément dans les divers 
centres, Les sujels de composition sont les "mêmes pour tous les 
centres d'examen, Ils sont envoyés par le directeur central des 
travaux itminobiliers et marilimes sou: enveloppes cachelétes, qui 
sont ouvertes en présence des candida's au moment fixé pour 
chaque Cpreuve. 

La surveillance des compositions est assurée, dans chaque centre, 
À la dilisence du directeur ou chef de service des travaux mari- 
Lines, 


Art. 6. — Les opérations de croquis à main levée, de Lver de 
plan et de nivelleimment sont, pour Ja spécialité « travaux mari- 
Lines », appréciées par Une commission locale composée du direc- 
teur ou chef de service des travaux maritimes et d'un ingénieur de 
directions de travaux, ou d'un technicien d'études et de fabrica- 
lions désigné par lui. 

Pour le rentre de Paris, ces opérations sont juge . «directement 
par le jury du concours en même lemps que les auires épreuves. 

Aussitôt après la clô'ure des épreuves, les composilinns sont 
adressées par le directeur où chef de service des travaux maritimes, 
accompagnées du procès-verbal des opérations de concours et, le 
cas échéant, des noles proposées par la commission locale pour 
les épreuves de croquis à main levée, de lever de plan et de nivelle- 
ment, au département (direction centrale des travaux immobiliers 
ét maritimes) pour étre souraises à l'appréciation d'un jury de 
concours, 

Ce jury est composé: 

a) Pour la spécialité « travaux marilimes »: 

D'au moins un ingénieur des travaux maritimes ect d'au moins 
un ingénieur des directions de travaux des ‘ravaux maritimes, dési- 
gnés par Je directeur central des travaux immobiliers et mari- 
üimes, 

b} Pour la spécialilé « transmissions »: 

1° Du chef du service technique des transmisions ; 

2 D'un ingénieur des travaux marilimes et d'au moins un ingé- 
nieur des dirtctions de travaux de la spécialité « transmissions » 
désignés par le directeur central des travaux immobiliers et mari- 
ümes, : 

Le jury attribue À chacune des compositions une note numéri« 
que exprimée en nombres variant de @ à 20, Les notes sont muiti- 


no 


(1) Ces programmes sont publiés au Bulletin ofliciel de la 
marine.» 
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pliées par les coefficients prévus à l'article 5 ci-dessus, et la somme 
des produits ainsi formés détermine le nombre total des points 


oblenus par chaque candidat. 


Nul ne peut être définilivement admis s’il a obtenu une note 
inférieure à 5 dans une des matières du concours 

art. 7. — La liste de c'assement définitif est ar ‘e par le minis 
tre sur la proposilion du jury de concours: elle ne comprend que 
les lats jugés aples par le jury. 

la liste des candidats déclarés définitivement admis dans Ja 
limite du nombre des places mises an rs est publiée au 
Journal ofliciel, Elle reste Valable jusqu'à épuisement 

| “andidats admis qui n'acceptent pas leur nomination à l’ermn- 

le ! nicien d'études et de fabrications stagiaire des travaux 

me i ou qui, Sans raison de force majeure, 1 it pas ! t 
leur poste d'affectation dans un délai d'un mo rès nolifica N 
de l'ordre les désignant pour une directi 1 un service des tra- 
vaux maritimes sont rayés définilivement de la liste d'adm nn. 

En outre, tout candidat peut être rayé, à toute « lue, par Île 
nl re, pour faute grave dans 1e SeT\ 1I In! n 

Les candidats ainsi rayés de la liste d'admission peuvent ètre 
renslacés numériquement par les candidäis cla 3 rès le der- 
nier admis, en suivant l'ordre de la liste de classement définitif 


art. 8 — Les articles 13 à 19 de l'arrêté du 8 janvier 1915 modiflé 
sont abrogés 
Fait à Paris, le 24 septembre 1955. 
Pour le ministre et par 
Le che] de l'état-major parti 
Gi LECOMTE. 
fe ee 


lé Sgation : 


* 


Régies d'avances,. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
{marine}, 

\u rrêté interministériel du 3 août 1954 relatif À l'institution 
de régies d'avances auprès des directions, services et établissements 
de la marine, ne L ; 

Vu l'arreté interministériel du 8 Cécembre 1954 portant institution 
de régies d'avances auprès de directions locales des constructions 

! navales, des servi‘es administratifs de l'aecronautique 
navale régionale et d'établissements de la marine hors des ports, 


L} 


Arrête : 

Art. fer, — Le montant maximum des avances pouvant étre 
consenties au régisseur de la commission d'expérience de Gavre 
(Morbihan 

art. ? — Le directeur de la comptabilité générale de la marine 
est chargé de l'exécution du présent arrûté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1955. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le délégué du ministre 
ROBERT COUSIN. 


est porté de 12 millions à 14 millions de francs. 


marine), 





0e 


Détermination du supplément de prime d'alimentation 
en Afrique du Mord. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux alluires économiques, 

Vu le décret du 6 novembre 1930 relatif au règlement de la gestion 
des ordinaires ; 

Vu le décret no 52-75 du 15 janvier 1952, modifié par le décret 
ne 55-1089 du 40 août 1655, portant mmodifl‘alion au régime de la 
prime d alimentation ; 

Vu l'arrêté du 10 août 195 portant détermination du supp'ément 
de prime d'alimentation en Algérie et en Tunisie, 


» 


Arrûtent: 

Art. 497, — Le montant du supplément journalier de prime fixe 
d'alimentation qui est provisoirement attribué aux anililaires appar- 
tenant à des formations participant aux opérations du maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord est fixé à 30 F. 

Art. 2. — Ce taux s'applique en Algérie et en Tunisie à compler 
du 1er juin 1955. I prend effet au Maroc à compter du 1% septembre 
4955. 

Art. 3. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et qui abroge et remplace l'arrêté 
du 10 août 1955, 

Fait à Paris, le ? novembre 195. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armces, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ajjaires économiques, 
GILPBERT-JULES. 
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Cabinet du secrétaire d'Etat à la defense et aux forces armées 





Le secrétaire d'Etat À la défense et aux forces armé 

Vu le d ret no 18-123 du *“ Ju! et fus modifie par le d rot 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qu { e ‘ ET moit crie! 

\ ] | [a lu 1 'EREL | » jp LIL roi ilion d pen _3 
du bol LE EE L 

Vu té du 13 155 pot nominali \u ot du 
SUL Ft hui d'Ela \ la IUX lources arm , 

Arréle 

art. 1! M. le colonel Ailleret (Charles) est nommé chef de 
l'etat-n ij parti vI lu Secrétaire d'Etat à la défense et 11X 
forces armées, en remplacement de M. le capilaine de vaisseau 
Mari! 1, at à ia relrailt su 1 demand 

art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Ré} jue française 

Fail à Paris, le 2? vvembre 19%535 


0 2—— 


Délégations de signatures. 





Le secrélaire d'Elat à la défense et aux forces armées, 


Vu le décret ne 53-2%N) du 11 mars 1953 fixant les attribulions dm 
secrétai d'Etat à la défense et aux forces armées, et notamment 
l'arti Ü: 


Va irrété du ? novembre 1953 portant ressation le fonctions et 
nominalion au ibinet du secrétaire d Etat à la défense et aux 


Art. fer — Em cas d'absenre de M. Picrre Toubhans, directeur 
du cabinet, Ja délézaliou de la ‘nature du secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées, qui lui à été attribuée par arrêté 
du ? mars 195%, est exercée par M. le colonel Ailleret Charles 
chef de ! état-major particulier, dans la limite de &es attributions 


au sein du cabinet du secrélaire d'Etat, 
\ > — Le présent arr era publié au Journal officiel de la 
R ibliq francaise 


JEAN « Zi 
ee 6 0 & —— 

Le secrétaire d'Elat à la défense el aux forces armées, 

Vu le décret ne 417-233 du 25 janvier 1913 a int les ministres 
à dééruer r signature ; 

Vu les décrets du 23 février 1955, du fer mars 19%5 et du 20 oclobre 
95% portant nomination des membre lu Gouvernement 

Vu le décret n°0 55-1433 du 4 novembre 1933 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 

Arrôte : 
Art. fer, — Délégation permanente est donnée À M. le gouvernen? 


de la France d'outre-mer Jean Kisterueci, directeur du cabinet du 

élaire d'Etat à la défense et aux for arimées, el, en cas 
hement, à M, Alphonse Dutouquet, chef de 
signer, au nom du crélaire d'Etat à la défense 


sect 
d'absence ou d'empu 
cabinet, pour 


et aux forces armées, tous actes, arrêtés, décisions et ordonnances, 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 5 novembre 1955. 
HENRI LAPOIEST, 


+0  — - 


Tableau d'avancement, de l'année 1951, des administrateurs civils 
de l'administration centrale de la guerre, 





Par arrêté du 17 octobre 1955, les \ 
noms suivent sont inscrits au tableau d'avanrerment valable pour 


l'année 19531 dans les conditions ci-apre 


admini 


Administrateurs er ils de cela e ert eplionne Ue. 


MM. 
Voegelin, administrateur de {re classe, % échelon 
Hennequin, administrateur de fre classe, %e échelon 
Blanchetière, administrateur de re classe, 3e échelon. 
Menin, administrateur de {re classe, 3° échelon. 
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1 14 ! le re classe. 
uv 
\! HT il 1 ] { hr « he! 1 
Lauren<, adm | le ose, 2 « t l 
Lou!atht l' l [RL ‘ to it n 
Hu! i WT « AE url n,. 
be! tr l ) [l ‘ i 
A | ‘ 
Past ri r t éche \ 
141 { ‘rs culs de classe. 
MM 
| ' j ln rateur de > se, 4e échelon, 
(MET ton tr le % classe, ke échelon 
ra ] Je l [as ve échelon 
Lire LE | ir de 2e isse, 4e échejon, 
} AL: RUE. ur de } ue éc) oi 
{ ‘ ‘ ‘ ‘ i 
{ hi ie « ‘ i 
Provtortoss 
J'ar «l 1 octobre 195,3, les administrateurs dont les noms 
è \t pronmniti ] Ù iuihioii ipres 
tdministreateurs civus de classe crceptionnelle, 
compier du janvier 1954.) 
Mu 
Vocezelin, administrateur de fre classe, 3° é‘helon. 
Hennequin, adm tratwur de fre classe, 3e échelon, 
Banchetièr iteur d LL = z échelon, 
l'our npter du 17 embre 1954.) 
31 Men . idinini leur de fre à: so eo eé lon. 
tdrmi struteurs civils de {re classe. 
Pour compter du tr janvier 1951.) 
M 
Monceau lit vur de 2? lasse, 3e échelon. 
Laure l l | t ] ON ELT re échelon. 
Ü: | lier n lu ‘ } le éc! le n. 
P comp! 4 r 1951.) 
MM 
LU ‘im \ je 2e e, 3e échelon 
Pet | oe = ‘ « Ù 
en n r de ? ke éch " 
| du 12 1954.) 
M. last dm tr r de ?e 1e, % échelon 


tdininistrateurs cicais de 2 classe, 
L ter du ? er 191.) 


um 
tallercau, administrateur de 3° c'asse, 4e échelon. 


eau, admin rateur de J classe, 
le 3e case,  éx helon 


ie échelon, 
ivre, admimistrateur 
l'our mmplter du 3 janv.er 1954.) 


e éche'on. 


M. Dr \, aûn rateur de 3 classe, à 
Pour col lu 6 mars 1951.) 

M, 1 t, ad leur civil de 3e classe, 4° échelon. 
Pour npter du 16 mars 1951.) 

M. ( ] Û di se, 4e échelon. 
Pour compter du 1er août 1951.) 

M. , administrateur de 3° classe, & échelon. 





Liste des candidats reçus au cycle normal 1953-1955 
de préparation militaire supérieure. 





Re leatit au Journal ofliciel du 12 septembre 1955, liste ne et 
l'are 9103, fre nne, ïe alinéa, 7% ligne, au lieu de: « Leroy 
(Jacques l'erre) (\ersa,lies) », lire: « Lu roy (Jacques-Pierre) 
Pa 
| 

Paue 9109 fre colonne, ter alinéa, tre ligne, an lieu de; « Marin 
(Jean-\iber P , lire: « Marin (Hubert) (Paris) », 
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Liste des étudiants en médecine, en pharmacie et en art dentaire 
roçus au cycle normal, se terminant çn 1965, de préparation mili- 
taire spéciale « Service de santé ». 


RecUficatif au Journal o'Jiciel du 13 septembre 1955, médecins: 


VPoze 9119, % colonne, 1% a'inés, 6 ligne, au lieu de: « Pelletin 
Henri-Lou.s Nevers) lire: « Pellerin (Menri-Louis) (Nevers) »: 
alinéa, fie ligne, au lieu de: « Decrorq (José-Cury} (Valencien- 
nes) », lire: « Decrocq (José-Guy) (Vaien: iennes) ». 


——  —— 8 &—— ———  — 


Conccurs unique pour le recrutement des officiers d'administration 
ei des adjoints des services. 





Hectiticatif an Journal officiel du ?9 <eplembre +055 : paze Q581, an 
heu de: « 27 bumnt-eimy (Rémy) », lire: « 27 Saint-Reiny (Fran- 
Cois 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Inspection générale des finances. 





Par arrèlé en date du ?% novembre 19%, le détachement de 
M. Hernmile [Gus insrecleur des finances, a été renouvelé. 


a Qu 


Par arrêté du ? novembre 1935, M. Chafanel (André-Antonine 
Maurice), inspecteur des finances de 2 casse, et placé en service 
détaché, pour la période allant du £® septembre 19%5 au 1 décembre 
199. en vue d'exercer les fonctions de contrüeur finan icr adjoint 
de l'Algérie. 





— 0 &- 


AdininiSiration cen‘rale des finances. 





Par arrêté du 21 octobre 1955, M. Boniface (Jean), administrateur 
civil de re classe, 3% échelon, à Fadministration ‘entrale des 
finan-es, est placé en servire détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, augarès du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 
en vue dexerver les fonctions de controleur d'Etat. 

Le présent arrêté à son effet à compter du 15 avril 1955. 


—- —+0 _—— 


Par arrêté du 21 o‘tobre 1955, Me Charrière (Marthe), adjoint 
aduministralif de 4% échelon à l'administration centrale des finances, 
en servie détaché aucrs de la commission de vérification des 
comples des entreprises publiques, en qualité d'adjoint administratif, 


e<t maintenue daus celic posilon pour la période du fe juiliet au- 


JL août 19%. 


———0 ——— 


Par arrêté du M octobre 1955, Mme Marinier (Blanche), adjoint 
administralif de 8e échelon à l'administralion centrale des tinances, 
en service détaché auprès du service des laboratoires en qualité 
d'adjoint administratif, e<t maintenue dans celle position pour une 
nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le présent arrèlté a son eflel à compiler du 1° juillet 1955. 


——- +0 — — 


Par arrôté du 1 octobre 1955, Mile Clement (Marie), aide-commis 
de ter échelon à l'administralion centra'e des finances, est placée 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès 
de la commisson de vérification des comptes des entreprises 
publiques, en vue d'y exercer des fonctions d'aide-commis. 

Le présent arrèlé à son ellel à compter du {er septembre 1955. 


— _— 20 — 


Par arrêté du M octobre 1955, Mme Arnould (Liliane), aide-commis 
de 17 échelon à l'administration centrale des finances, en service 
détaché auprès du ministère de la reconstruction et du logement, 
est maintenue daus celte position pour une nouvelle période 
miximum de cinq an-, en vuc d'exercer les fonrtions de dame 
slénodactylographe aux services départementaux de la Vienne. 


Le présent arrété a son ellet à compter du 10 mai 1955. 
——— 60e — 
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Par arrèlé du 31 octobre 19%: 


M. Michaut (Georges), aide-commis de 3% échelon à l'administra- 
tion centrale des finances, en service délaché auprès du ministère 
oc la reconsiruction et du logement, est maintenu dans cette posi- 
ton pour une nouvelle période maximum de cinq ans en vue 
exercer les fonctions de reviseur principal au service départe- 


inentat du Pas-de-Calais. 

\f Bairharin (Auguste), aide-commis de 7e échelon À l'adminis- 
tratio trale des finances, en service détaché auprès du minis- 
were de la reconstruction et du logement, est maintenn dans celle 
nosit pour une nouvelle période maximum de cinq ans, en \ue 
d'ex r les fonclions de reviseur de 1re casse au service dépar- 


sense! tal du Pas-de-Calais. 
Le présent arrèlé à son cffel à compter du fer juillet 1933, 


4 ® &- 





Administration Centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 31 octobre 1935, la reconstilulion fictive de la ear- 
ricre de Mlle Darracq (Bernadetle), titularisée dans le cadre rori- 
soire des agents supérieurs de l'administration centrale du secre- 
tariat d'Etal aux affaires économiques à compter du 26 mars 152, 
est opérée dans 18s condiliuns ci-dessous indiquées: 

jer janvier 196: agent supérieur de + classe (2 échelon 
indice 2:8, avec une ancienneté du er juin 194, cormple tenu de 
à mois et 1% jours de services mililaires (Résistance). 
juin 1956: agent supérieur de Se c'asse (5e éche'on), indice 261. 

1. 





| er 7 
juin 198: agent supérieur de 3e classe (ie échelon), indice % 
»7 janvier 1932: agent supérieur de 3% clasce (5e échelon 


huiice 287, comple tenu d'une majoration d'ancienneté de 1 an et 
13 mois accordée pour services accomplis dans la Résistance, 


L'effet pécuniaire du présent arrêlé est fixé au 26 mars 1992. 


— +0 


r 


1 
il 


Par arrôté du 91 octobre 1%55, la recon-<tilution fictive de la car- 
rere de Mlle Pierre (Suzanne), tilularisée dans le cadre provisoire 
nts supérieurs de l'adiministration centra'e du secrélarial 


du Etat aux affaires économiques à compler du 26 mars 1952, est 
upérée dans les conditions ci-dessous indiquées: 

per janvier 1946: agent supérieur de 3% classe (3 échelon), 
indie 261, avec une anciennelé du 15 décembre 1945 


13 dévemmbre 1947: agent supérieur de 3* classe (4 é‘“helon), 
indice 271. 

13 décembre 1919: agent supéricur de 

lice 27, 
eptembre 1951: agent supérieur de 3% classe (6° échelon, 
lice :4M, comple tenu d'une majoration d'ancienneté de 2 mois 
et 13 jours accordée pour services accomplis dans la Résistance. 


2° classe (5e échelon . 


Dans celte sitnation, Mle Pierre (Suzanne) conserve un reliquat 

de inajoration d'ancienneté de 4 an 1 mois et 27 jours altribué à 

moter du 27 seplembre 1951 pour services accomplis dans la 
ralne 


Leffel pécuniaire du présent arrèlé est fixé au 26 mars 1952. 
on + > en 


Par arrèlé du 1 oclôobre 1973, les secrélaires d'administration 
slagiaires dont les noms suivent sont, sous réserve d'un examen 
médical, nommés secrétaires d'administration de 2° classe (fr éche- 
lon) et tilularisés dans le grade correspondant à l'administration 
centrale du secrétariat d'Elal aux affaires économiques, à compter 
des dates ci-dessous indiquées: 

M. Gerber (Jean-Claude), 16 novembre 1951. 

Mine Durand de Bousingen, née Jaisson (Anne Marie), {7 mats 
10, 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrôté du 21 octobre 1953. Mme Tabuleau, née Sala (Margne- 
rile), einployée de bureau 4* échelon à la caisse des dépôts et 
consignilions, est placée en service détaché auprès du ministêre 
de la défense nationale et des forces armées (direction de Finten- 
dance) en qualité de commis administratif stagiaire, pour la durée 
de son siage, à compter du fer juin 1955. 





vL,.v 


Contributions directes et cadastre, 





Par arrûlé en date du 21 octobre 1953. lez agents des rontribulions 
dire: les dont les nos suivent ont été, pour une période maximum 
de cinq ans, placés en service détaché auprès du ministère de la 
France d'outre-mer : 


Pour servir au Cameroun. 


n + 


M. Cloarec (Marcel), inspecteur hors classe, à compter du 1: 
vier 1955, 

M. Péle'ol (Jean), inspecteur de fre classe, à compiler du 19 noverm- 
bre 1954. 


} jan- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLEME FRANÇAISE 10931 


— — -__— 








l'our scruir à Madagascar, 


M. Roy (Pierre), inspecteur de 2% classe, à compler du 22 jan- 
vier fl, 

M. Bergès (Ravmond,, inspecteur adjwint de ?%* ciasse, à compter 
du 3% janvier 195, 

M. Le Pellelier (Paul;, inspecteur adjoint de 2? classe, à compter 
du 3 janvier 1%. 


Pour Servir en Ajrique équatonae francaise. 


M. Compan (Georges), inspecteur hors classe, à compter du ? dévem- 
bre 1451. 

M. Monarge Gabriel, inspecteur de re classe, à compter du 
n Janvier | BUROR 

M. Ii Florio ! tené), 
du à décembre 1904. 

M. Tribout (Jacques), inspecteur adjoint de 2% classe, à compter 
du 6 fevrier 1%. 


in spex leur ad joit { de 1re classe, à c nnpler 





+0 + 


l'arc arrêté en date du 931 octobre 1955, MM. Bernics (Norbert} 
ct Arne (tabrie!i, inspecteurs adjoint: de fre classe de< contributions 
directes, ont €, pour une période maximum de cinq ans, placés 
en service délaché auprès du nina stère de la France d'outre mer 
pour servir au Togo, à comp'er du % décembre 195% en ce qui 
concerne M, Bernies et du 25 mars 19,5 en ce qui concerne M, Arne, 


+ & & ” 





Contributions indirectes. 


Par arrèté du 31 oclobre 1955, M. Dumoulin (Roger), adiministra. 
leur civil de 3% classe à la direchon générale des himpôls (contri- 
bulions indirecte-), à été placé pour une période maximum de 
Cinq ans, à compter du fer vclobre 1955, en service délaché auprès 
du minisière de l'interieur, dans un emploi d'adiministratenur civil, 
pour êlie amis à la disposilion du gouverneur général de l'Algér.e 


OS - - ——  — 
. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en dale dun 31 octobre 1955, à 616 autorisée pour une 


periode maximum de cinq ans, à compter des dates ci-ap indi- 
ques, ja pnise en service détaché auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, pour servir en Afrique occidentale française, de til 
des douanes dont les noms sunent: 
MM 
Coguen (Léon!, maître principal de 2e catégorie {6e échelon), 6 février 
DUO 


Dachivourt (Francois), premier maîilre de 5 échelon, 31 janvier 1955, 

Quintard (Léopo'd), premier maitre de 5e échelon, 31 octobre 158 

Thomas (Edouard), patron de 5% échelon, 4 février 1%. 

Albou (Roger), patron de 3% €chelon, {1 mars 1955, 

Solignac (Gabriel), conducteur de vedette de 5° échelon, 
bre 1%54. 

William (Joseph), mécanicien dépanneur de 3° échelon, 2 janvier 
1955. . 


8 + 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 31 octobre 1953 M. Chaudat (Maurice), direc!leur du 





fer échelon du service des enqueles économiques, € j'laré, sur 
sa demande, en service détaché au ministere des affa res éliancéres 
pour tre mis à la disposition de la Haute Autorité de la Comme 
hauté européen lu charbon et de l'acier, en qualité d'insperteur 
pour les entreprises sidérurgiques, pour la p le du 1° octobre 19% 
au 31 décembre fo. 

——-— 4 @ &- 

Par arrêié du 31 octobre 1955, M. Chalfaut ‘Jacque Conti iire 
de % classe (hors clas-e) du servie des enquêtes économiques, 
est placé, sur 1 demande, en serv.re délaché pour une durée dé 
cinq ans, à compler du fer juillet 995, aupres du ministre deg 
affacres marocaines et tunisiennes (direction des finatwes du gore 
vernement chérilien), pour y exercer les fonclons d'inspecieur hors 


e 
classe des régies financéres du Maroc. 


+ © ©. 
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Enregistrement et dmaines. 


Var arrété en date du 1 octobre 1935, M. Roncaulte (Jean), ins 


pecteur vniral da rattyore d l'enregistrement et des domaines, 
en s détaché au du mumstére de la France d'outre-mer 
pour servir dons les Eli ciments frança s de l'Océanie, a été 
maine 1 ette } pour la pér.ode du 16 juillet 153 au 
4 lérrer 1 

—— + _ — 

Par arr du :H octobre f!! Mile Jeannolle (Couette), agent de 
ct \ e dou nreuistrement et des domaines, est 
y! ‘ | i tt jf ? 1 tutti Mt con ans € rv e détu UTE 
an ’ du tit f «t | tu itron na! + pour exercer des 
1: NTHE l ‘ e 1! ' j Locutm | en prdarozique 

Le présent arreté à -on effet à commpler du 1 janvier Tu, 





_ + 0 +- 


Services exterieurs du Trésor. 


Par arrôlé en dute 4 l © bre (Mis, ont été maintenus en 
servie détarhé auprès de 1 age comptable de la casse nal:ona 
militaire de tourité soc ia € qualilé de chefs de centre: 


(A comjier du 90 avril 19%%4,) 


M Kaivre (Léon), che! de service du Trésor de tre classe, 3° é'he- 
lon 
(A compter du fer mai 1955.) 
M Mebhu ttabru chef dx ervice du Trésor de 1re cla:se, ?e éche 
don 


-— ee _ — 


Par arrété en date du M octobre 1935, Mile Rernard (Yvelle), 
contréicur du Trésor de % échelon, à été plarée, pour une période 
maximum de cinq ans à compter du 7 décembre 19%, en servire 
détaché auprés du ministère de la Frince d'ot.re mer Four Servir en 
Côte d'Ivoire. 


—_—+ &-——— 


Par arrêté en date du 1 octobre 1955, les agents des services 
du Trésor dont les mors ivent ont été, pour une périmie PMAaxIENUNn 
de cinq ans, placrs en service détaché auprès du ministère de la 


France d'outre-mer 
l'our servir au Dahomey. 
(A compter du 14 mars 1405.) 
M. Læ Pen (André), chef de servie de ?e classe, 2% échelon. 
l'our servir en Afrique équaloriale française. 
(A compter du 17 janvier 19455.) 
M Haybaudo (Jean), chef de service de 2? classe, fer échelon. 
Pour servir en Côte d'Ivoire. 


(A compler du 16 mars 1955.) 
M Dertrand (Xavier), percepleur de 2e classe, 1e échelon. 





Par arrêté en date du 21 octobre 195, M. Martial (Henri), chef 
de sérviwe du Trésor de % clasec, te échelon, «x élé placé en 
service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour 
servir en Guinée, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 6 novembre 1%%4 


— +. —— 


Per arrété en date du 2! cctobre 19%, les agents des services 
du Trésor dont les noms suivent ont été, pour une période maxi- 
muun de cinq ans, placés en service détaché auprès du ministère 
de la France d'outre mer: 


Pour servir au Cameroun. 


M labourbe (Jean), souschef de service de 2° classe, à compter 
du AE murs 1951, 

M. Jousseaume (Roland), souschef de service de 2° classe, à 
compiler du 31 août 1%M. 

M. Grezard (Jean), souschef de service de 2e classe, à compter 
du 24 lévrier 1995. 


Pour servir à Madagascar. 


M. Tuissier (Michel), souschef de service de ?e classe, à compler 
du 21 mars 194 

M Pelle (Raymond), sous chef de service de > classe, à compter 
du 4 avril 1%» 








——— 


Pour servir au Dahomey. 
M Baeten (Bernard), souschef de service de 2e classe, à compter 
du 16 avril 1954. 
Pour servir au Sénégal. 
M. Laquieze (André), souschef de servire de 2 classe, à compter 
du 3 avril 194. 
Pour servir au Togo. 


M. Coelflier (Charles), contrôleur de 3% échelon, à compter dan 
1 janvier 195%. 





—— —+e<+- 


Par arrêté en date du ? novembre 1955, ont été, pour une période 
maximum de cinq ans, maintenus en service délaché en qualité 
de directeurs des caisses d'épargne ci-dessous indiquées, les agents 
du Trésor dont les noms suivent 

(A compter du ‘1 mai 1949.) 
A la caisse d'épargne et de prévoyance de Troyes (Aube). 


M. Rousselet (Georges), percepleur de fre classe (2e échelon). 


(A compter du fe novembre 1951.) 
A la caisse d'épargne et de prévoyance de Lonent (Morbihan) 


M. Creach (Emile), chef de service du Trésor de classe exception 
nelle, 
(A compler du 1% janvier 194$.) 


A la caisse d'épargne et de pr'voyance de Montpellier (Hérault). 


M. Gras (Paul), chef de service du Trésor de classe exceptionnelle 


(A compiler du f°7 mars 1951.) 
A la caisse d'épargne et de prévoyarce de Périgueux (Dordogne) 


M. Touye (Jean), chef de service du Trésor de classe exception 
nelle, 

Aux termes du même arrêté, MM. Rousselet et Gras sont main 
tenus dans la même position pour une nouvelle période maximun 
de einq ans À compler respectivement du 39 mai 1954 et du 
fer janvier 195. 





—6 62 


Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils. 


— 


Année 1954 


L — Administrateurs civils de 1" classe 
proposés pour la classe ercepltionnelle. 


1” Administration centrale des finances. 


MM. Ribaud (Marcel), dette publi- 
Calvy (Léonce), service détaché. que. 
Benac (Jean), comptabilité Poher (Alain), service détaché 


publique. Vion (Maurice), comptabilité 
Simon (Martiall, budget. publique. 
Ambialet (Charles), contentieux. 
2 Hirection générale des finances de l'Algérie. 
M. Gaucher (Pierre), 
3° Direction des finances du Maroc, 
MM. de Casleras (Jean), Valent (Philippe). 
Il. — Administrateurs civils de 2° classe 
proposés pour la 1" classe. 
fo Administration centrale des finances. 
Mile Soutar (Eliane), service | Panard (Pierre), affaires géné- 


détaché. rales. 
MM. Paton (Jacques), contentieux. 
Letondot (René), finances exté- Baudis (Pierre), affaires généra- 
rieures. les. s 


Toledano (Guy), contentieux. 
Dessart (Jean), budget. 
Morcheoine (Jean), comptabilité 
publique. 


Carsac (René), aflaires généra- 
les. 

Serise (Jean), Trésor. 

Guieysse (Ceorges), assurances. Metzdorf (Rodolphe), Trésor. 
Fabre (Paul), service détaché. |Le Guen (Jean), finances exlé- 


Douillet (René), comptabilité rieures. 
publique. Grandpre (Roger), budget. 
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Mascard (Jean), budget. Alphandery (Claude), Trésor. 
schmerber (Jean-Marie), person-| Neurrisse (André), personnel et 
nel et matériel. matériel. 
Le Cain (René), finances exté- | Robert (Sergei, service détaché. 
rieures. Monod (Robert), service  déta- 
Miremont (Yves), comptabilité ché. 
publique. Favre (ilenri), assuranres. 
saint-Bris (lubert), service déta- | Chavard (Pierre), Trésor. 





ché. Rossard (Jean), budget. 
%* Direction générale des finances de l'Algérie, 
M Naranjo (Henri). }j M. Rossi (Jacques). 
3 Office des changes. 
MM. Charuel (Jean). MM. le Roux (René). 


Picandet (Hemri). Cariven (lienri). 


4e Direction des finances du Maroc. 
M. Kuhn (Jean). 


HI. — Administrateurs civils de © classe 
proposes pour la 2 classe. 


4» Administralion centrale des finances, 


MM. 
Sulliiage (Jacques), service dé-, Pointeau (André), assuranres 
taché. Besnier (Pierre;, affaires géné- 
Linouzineau (Pierre), Trésor. raies. 


Urunelt (Fernand), budget. Quintin (Hubert), budget. 
Lberdellou (Louis), dette publi- | Kerever (André), budget. 


que. Mondoloni (François), dette 
Rey (André), personnel et maté publique. 
riel Granier (Jean), finances exté- 


Pavard (Jacques), Trésor. rieures. 

bu:locq André), budget. Billard (Jean), Trésor. 

KWwres (Gabriel), dette publique | Raoux (Fdmond), budget 
lointe (René), service détaché. ! Blondel (Claude), assurances. 





2 Office des changes. 
Mines Sauvain (Denise), Nolot (Jeanne) (service détaché). 





PRONOTIONS 





Par arrêté du 291 octobre 195: 
sont promus à la classe exceptionnelle de leur grade, à compter 
les dates ci-après, les administrateurs civils de fre classe à l'adimi- 
uis‘tralion centrale du ministère des finances dont les noms sui- 
vent 
MM éalvy (Léonce), service détaché, fer janvier 1954. 
benac (Jean), complabilié publique, 27 janvier 1354. 
Simon (Martial), budget, 27 janvier 1954. 
Iübaud (Marcel), det'e publique, 19 février 195%. 
l'oher (Alain), service délaché, 19 février 1954 
Vion (Maurice), counplabilité pub'ique, 6 juin 1954. 
Ainbialet (Charles;, contentieux, 17 août 1954. 


Sont promus à la fre classe, fer échelon, de leur grade, à compter 
des dates ci-après, les adiministrateurs civils de % classe à l'adini- 
histration cenirale du minisière des finances dont les noms sui- 
vent 
Mie Soutar (Eliane), service détaché, fer janvier 1954. 

MM. Letondot (Rent), finances extérieures, 1% janvier 1954. 
Toledano (Guy), contentieux, #7 janvier 1954. 
bessart (Jean), budget, fer janvier 1954. 
Murchcoïne (Jean), compiabilité publique, fer janvier 1954. 
Liieysse (Georges), assurances, fer janvier 1924, 
Fabre (Paul, service détaché, #7 janvier 1454. 
bruilet (lené), comptabiiité publique, 2? janvier 19%. 
‘anarc (Pierre), budget, 9 janvier 1% 
l'uoun (Jacques), contentieux, 4 mars 1951 
Baudis (Pierre), affaires générales, 2 avril 1%%4. 
Carsac (René), affaires généra'es, 3 avril 1954. 
Serise (Jean), Trésor, 21 mai 1954. 
Melzdorf (Rodolphe), Trésor, 24 mnai 1954. 
Le Guen (Jean), finances extérieures, 23 juin 1954. 
Grandpre (loger), budget, 8 juillet 1951 
Mascord (Jean), budget, 19 juillet 1954 
Schmerber (Jean-Marie), personnel et matériel, 23 juillet 1954. 
Le Cain (René), fmances extérieures, 24 juillet 1954. 
Miremont (Yves), comptabilité pubique, 20 août 1954. 
Saint-Bris (Hubert}, service détaché, 26 août 19%. 
Alphandery (Claude), Trésor, 16 sep'embre 1954. 
Neurisse (André), personnet et matériel, 23 octobre 1954. 
Robert (Serge), servire détaché, 27 octobre 1954. 
Monod (Robert), service délaché, 13 nevembre 1954. 
Favre (Menri), assvrances, 17 novembre 1454. 
Chavard (Pierre), Trésor, 17 décembre 1954 
Rossard (Jean), budget, 19 déceinbre 1%54, 


__ 











Son! promus à la ? classe, fe échelon, de leur grade, à compter 
des dates ci-après, les administrateurs civils de Je classe à l'adini- 
nistration centrale du ministère des finances dont les noms sut 
vent: 

MM Salliliage (Jacques), service délaché, fer janvier 1954. 
Limouzineau (Pierre}, Trésor, 1° avril 1954 
Brunet (Fernand), budget, 14 avril 1954 
Berdel'ou (Louis), dette publique, 2% mai 1954. 
Rey (André), personnel et matériel, 20 juin 1954. 
Pavard ,'acques), Trésor, {7 août 1954. 
buflocq (André), budget, #7 août 1954 
Rozes (Gabriel), delle pubiique, 1° août 1954. 
lointe (René), service détaché, fer août 1%%4 
fFointeau (André), assurances, {7 août 1954 
esnier (Pierre, affaires générales, 1° août 1954. 
Quintin (Hubert), budget, 1 août 1%% 
Kerever (André), budget, fer août 1%%4. 
Mondojoni (François), detle publique, fer août 1954 
Granier (Jean), finances extérieures, 5 septembre 1954. 
Billard (Jean), Trésor, 11 décembre 1% 
fRaoux (Edmond', budget, 16 décembre 1454 
Blondel (C'anle)}, assuranres, 16 décembre 1954. 


— -20+  - — 


Par arrêté du 31 octobre 1955 

Sont promus à la fr classe, 1 échelon, de leur grade, À compter 
des dates ciaprès, les administrateurs civils de 2° classe à l'office 
des changes dont les noms suivent: 

MM. Charuel (Jean), 2 jun 1955. 
Picandet (Henri), ter janvier 1954 
Le Roux (René), 4 nosemhre 144. 
Cariven (Henri), 28 mars 1951. 

Sont promus à la 2 classe, fer échelon, de leur grade, À complepg 
des dates crapr°s, les administrateurs civils de % classe, # éche- 
lon, à l'office des changes dont les noms suivent 
Mmes Sauvain (Denise), #7 janvier 1954 

Nolot (Jeanne), 1er avril 1924 (en service détaché), 


— + @ = — 


Par arrété du 931 octobre 19%: 

M. Gaucher (Pierre), administrateur civil de fre classe, 3e échee 
lon, à la direclion géncrale des finances du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, est, à cornpler Qu 1° janvier 1954, prormn à la 
classe exceptionnelle de son grade, 

M. Naranio (Menri), administrateur 
à ia direction g'ncrae des finances « 
l'Algérie, est, à compter du fe janvier 
ter éche'on, de son grade. 

M. Rossi 'Jarques), administrateur civil de 2° c'asse, % éche- 
lon. à la direction gfnérale des finonces du gouvernement général 
de l'Algérie, est, à compler du 19 mors 195%, promu à la {re classe, 
tee échelon, de son grade 


€ © &——— 


vil de % classe, 7e échelon, 
lu gouvernement général de 
1 


dot, promu à la fre classe, 


Par arrêté du 31 octobre 1955 
Sont promus À la classe exreolionnelle de leur grade, À rompter 
des dates ciapres, les admimstrateurs cavuis de fre casse, 3% érhe- 
lon, à la direction des finances du Maroc, dont les noms suivent: 
MM. de Ca-teras (Jean 
Vaent (Philippe), 


. 24 fevrier 1%04. 
1% rai 1951 


M. Kuhn (Jean. adininistraleur civil de % clasce, 3% érhelon, À 
la disechion des finanres du Maror, est, à compter du 5 janvier 
1954, promu à Ia fre classe, fer échelon, de son grade, 


———— 200 —- — — 


Tab!:au comsgicmentsire d'avcncement de l':nnée 1755 des secrétaires 
d'administration de la oise ds dépôts el consignaiions. 


Secrétaire d'adminis Talon principal 
proposé pour La cia ercepaionnele, 


Mine Poriai, 





Puomorion 
Par arrêté du 21 octobre 1755, Mine Portail, secrétaire d'atn rie 
tion rinc'pa!, * dehelun, si nomme à ja classe exceplhio n 
a ct tipli r du {er Wouvermbre {Us 


——— 20 8 — —— —— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification à différents artices du règlement inteéricur 
de l'acadèmue l'es sciences morales et poliiiques. 


Por arrcts en date du 2% netobre 145, sont approuvées les mowi 


fhoatre labre apporide à duliérents articl du reglement nt 
peur de | dur ” ch Cietit tnoraies tv! pouliques 
TENTE DU MNÈCLEMENXT MODIFICATIONS APPONTÉES 
Ari. 6 - les académivier li | Art. 6 — Les académiciens }- 
bre jouissent de mémes droits! bres participent aux élections et 
que de académiciens titulaires, | peuvent faire partie du bureau 
Toutefois, is ne participent pas à | de l'académie et de Ja commis- 
lelection des aecadémicier tuin-! sion administrative centrale de 
buires et ne peuvent faire parlie | l'inslilut dans les mêmes condi- 


1 du bur 1 de l'ucndérmme ni de lions que les académiciens ttu- 

la conti hu ad: istralive cen laires, 

LL Art, 16 Le bureau est “orm- 
art. 16 Le burean est com-| posé d'un président, d'un vire 

po d'un président, d'un vice | président et d'un secrétaire per- 

président et d'un secrétaire per péluel, choisis parmi les acalé- 


péluel, choisis parmi les acadé-} miciens titulaires et libres. 
1 


Wiciens tiulaires 


+ 0 +- 





Création d'une commission administrative paritaire 
pour les personnels techniques de l'enseignement supérieur. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'Elat à la 
préside ce du consel, 

Vu la loi du 19 octobre 16 portant slalut général des fonc- 
tionnairt 

Vu le décret do 9% juillet 197 porlant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 196 
et relatif aux conmmnissions adininistratives paritaires et aux cCotni- 
les technique paritaires, 

Vu le décret no 481508 du 3 novembre 1%8 modifiant les dispo- 
Sitions du décret no 471550 du 24 juillet 147 porlant règlement 
d'admanistration publique pour l'application de l'article 22 de la 
loi du 19 octobre 1%6 el relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comilés techniques paritaires; 

Vu le décret no 5560 du 8 janvier 4235 portant règlement d'admi- 
Histration publique relatif au statut particulier des personnels tech- 
hiques de l'enseignement supérieur, 


Arrélent: 


Art, fer Une commission administrative paritaire compétente 
pour les personnels techniques de l'enseignement supérieur est 
consUltuce auprès de la direction de l'enseignement supérieur, 


Art. 2, — La composilion de la commission viste à l'article pré- 
cédent est fixée comme suit: 
Tiluluires. Suppléants, 


1° Représentants de l'administration......... eus, 10 19 


2° Représentants du personnel: 


Collège des aides de laboratoire, .......... … 2 2 
Collège des aides de laboratoire spécialisés... 2 2 
Collège des aides techniques................. . 2 2 
Collège des aidestechniques principaux... 2 2 
Collège des technigiens.,...... APPPPCETETE LITE TT 2 2 
TOI ss conso sssesssseuse . 19 

art, 9 Les représentants de l'administration sont désignés par 

arreté du ministre de l'éducalion nationale. 
art. 4 Les représentants dn personnel sont élus conformément 


aux dispositions du décret du 24 juillet 1947, moditié par le décret 
du » hnuvemmbre 148, 
art, 5, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fail à Paris, le ? novembre 1965. 
l'our le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIENRE CHATENET. 
+ © &- 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Ouverture en 1956 d'une session des concours d'ingénieur principal, 
d'ingenieur adioint et d'adjoint technique des travaux publics de 
la France d'outre-mer. 


=» 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date da 
2: uclobre 1%», les épreuves d'admissibilité du concours profs 
ssonnel pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de la France d'outre-mer et les épreuves de la premiére 
parue du concours professionnel normal pour l'accession au grade 
d'inténieur principal de la France d'outre-mer s'ouvriront au mois 
de juillet 14, 

Les épreuves d'admission du concours professionnel d'adjoint te: 
nique des travaux publics de la France d'outre-mer s'ouvriront au 
mois de septembre 1956. 

Les épreuves d'adinission du concours direct et dn concours pro- 
fessionnel pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics auront lieu en octobre 145. 

Les dates exactes du commencement des épreuves et les villes où 
elles seront subies seront portées, en temps utile, à la connaissance 
des candidats. 

Les deinandes d'autorisation à prendre part à res concours devront 
être ac-ompagnées des pièces réglementaires ainsi que de l'engagr 
ment d'accepler un posle dans un service quelconque des travaux 
publics des terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

El'es devront parvenir avant le 17 mars 1956: 

fo Au siège de la préfecture du déprrlement de résidence des 
candidats, pour les candidats résidant en France métropolitaine ou 
en Afrique du Nord; 

eo Au siège du hant commissariat on du gouvernement pour les 
candidats résidant dans un terriloire d'outre-mer, 

I! est également ouvert un concours professionnel « à forme thèse » 
pour l'accession au grade d'ingénieur principal. 

Les ingénieurs des travaux publics réunissant les conditions exigées 

vur être inserils à ce concours devront adresser au ministre de 
h France d'outre-mer leur demande d'autorisation à y prendre part, 
accompagnée des pièces réglementaires ainsi que l'engagement d'arc - 
cepler un poste dans un servire quelconque des travaux publies 
des terriloires relevant du minisière de la France d'outre-mer. 

Ces demandes devront parvenir avant Je {7 mars 1956: 

fo Au ministère de la France d'outre-mer (inspection génér.le 
des travaux publics), pour les ingénieurs des travaux publics de 
la France d'ouire-mer en congé ou en service en France in 
polilaine on en Afrique du Nord: 

%o Au siège du haut commissariat onu du gouvernement, pour 
ingénieurs des travaux publics en service dans un territoire di 
France d'outre-mer. 

La date des épreuves orales du concours « à forme thèse» sera 
celle qui sera fixée pour l'ouverture des épreuves orales de la 
deuxième partie du concours normal, 

Le nombre de places mises aux concours est fixé comme suil: 

fo Concours direct d'ingénieur adjoint: 45: 

2e Concours professionnel d'ingénieur adjoint: 8; - 

%e Concours professionnel d'ingénieur principal: normal, 2; à forme 
thèse, 1; 

4e Concours professionnel d'adjoint technique : 8. 

Les ingénieurs adjoints stagiaires des travaux publics de la France 
d'outre-mer qui désirent subir, au cours de la session 1956, l'examen 
probatoire prévu à l'article 146 du déeret du :#) mai 1949, en vue 
de leur titularisalion dans le cadre général des travaux publies de 
la France d'outre-mer, doivent en faire la demande au minisire, 
accompagnée des pièces réglementaires | 

Ces demandes devront parvenir avant Île fer mars 1956 an sièzr 
du haut commissariat où du gouvernement du tlerriloire d'outre-mrt 
où les candidats sont en service. : 

La date des épreuves de l'examen probalaire sera reïle qui sera 
fixée pour l'ouverture des épreuves du concours professionnel d'in£ 
hieur adjoint des travaux publics. 

—+ 0 


} 





Administration générale. 


Par arrêté du 21 octobre 1955, M. Edouard Legrand, chef de bure:n 
hors classe de l'administration générale de la France d'oulire-me, 
actuellement en service au Cameroun, est nommé secrétaire adini 
histralif de j'uflice des anciens combhatlants et victimes de guer'e 
du Cameroun, por compter du 23 mai 1955, en remplacement de 
M. Bourges, administrateur en chef de la France d'outre-mer, appt ec 


à d'autres fonctions. 
— + 0 &— 

Par arrété du 9% octobre 19%, un raçpel d'ancienneté de 11 nris 
à jours est accordé dans son grade actuel à M. Birault (Max), 
mdacteur de 2e classe d'administration généra:e d'outre-mer. 

—@ 0 +- 


Par arrêté du 935 octobre 1953, M. Casalla (Dominique), sous-chef 
de bureau de 2? classe d'administration générale d'outre-mer, oblert 
dans sa classe artuelle un complément de rappel d'anciennelé pour 
services militaires de 29 jours. 
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par arrêté du 25 octobre 1955, un rappel d'ancienneté de 1 an 
6 mois pour services militaires obligatoires est attribué à M. Vogel 
Henri), rédacteur de 3° classe d'administration genérale d'ouire- 
muer. 
RES dd + ONE 


par arrêlé du %5 octobre 1%5, M. Mascle (Mauri-e), chef de bureau 


lasse d'administration générale d'outre mer est admis à faire 


hors 
va!o es dronts à une pens.on de retraite, à compter du 29 novem- 
bre 1933, dale à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 





++ — 





Chemin de fer franco-éthiopien. 


Par arrêté en date du ?8 octobre 1955, M. Fredet, inspecteur des 
finances, est chargé du contrôle financier de la Compagne du 
chemin de fer fIranco-€thiopien. 

— 6 6 + 








Travaux météorologiques. 


————_— 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
94 octobre 1955, l'arrêté du 5 celobre 1955 Flaçant, sur sa demande, 
M. Felgine (Henri), ingénieur de fre classe du cadre général des 
ingénieurs des travaux méléorologiques de Ja France d'outre mer, 
dans la position de disponibilité sans solde, pour une périodu de 


trois Imo.<, à compter du 14 octobre 1%, a élé raç porté, 


—+0+— 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du 17 novembre 1955. 
(Toutefo les fonctionnaires qui devaient embarquer en octobre 
i93 et qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leur poste 
à la date primitivement fixée.) 


Li ersonnels ci-après désignés seront, dès nolification, soumis 
aux vaccinations réglementaires, s'il y à lieu. 

H< devront, s'ils le désirent, adresser au chef du service admi- 
if (Marseille ou Bordeaux), en indiquant la composilion de 


leur famille, une demande d'autorisation d'emmener celle-ci outre- 
mer, de chef du service statuera par délégation du ministre. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie marilime ou aérienne, il 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bavazes de route, 

Les einbarquements par vole maritime auront lieu à la diligence 
des services de Bordeaux ou de Marseille. Les départs par voie 
aérienne à la diligence de la direction du personnel de l'adiministra- 
tion centrale (régulation maritime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement, appuyées de toutes 
pièces justificatives, seront à adresser au service administrateur 
compétent. 


Travaux publics, mines et techniques indus’ selles. 


Groupe des ingénieurs généraur, des ingénieurs en chef 
et des ingénicurs principaux de re classe. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Tournier (Marcel). 


Groupe des ingémieurs principaux de 2 et 3% classe 
et des ingénieurs hurs classe. 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Costes (Didier). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Création d'une régie d'avances. 





Par arrêté du 2% octobre 1955, il est institué auprès du conseil 
Supérieur des transports, de la commission des marchés des che- 
mins de fer et du commissariat du Gouvernement près le conseil 


d'administration de la Société nationale des chemins de fer francais 
une régie d'avances pour le règlement des menues dépenses de 
ces services (dépenses d'entretien et de fonctionnement du matériel 


automobile, frais de correspondance, achat de livres et de journaux 
au numéro). 

Le montant des avances susce} tihles d'êétr m<enties au régisseur 
est fixé à 25.000 F. 





+ 8 ©&— 











Classement dans la voirie nationale de la déviation de la R. N. 141, 
déclassement et reclassement dans la voirie urbaine de Chabana:s 
du délaissé de ladiie route. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret ne 53-1172 An 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utitité publique des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1951 du ministre du logement et de 
Ja reconstruction, relatif à l'association syndicale de remembrement 
de Chabanais (Charente) porlant transfert de parcelles de terrains 
affectées primitivement à la voirie nationale et cession de parcelles 
de terrains aflectées à la nouvelle voirie nationale; 

Vu la délibération du conseil municipal de Chabanais en date du 
23 septembre 1955; 

Vu le plan au 14/2000 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de la Charente le © octobre 1%», 


Arrète : 

Art, fer, - Est classé dans la voirie nationale, romme partie 
intégrante de la R. N. n° 141, le nouveau tracé, d'une longueur 
de 155 mètres de ladite roule, compris entre les P, K, 9482 et 
9,620 à Chabhanais, et représenté en rose eur le plan susvisé, qui 
reslera annexé au présent arrété. 


Art. 9% — Est déclassée et reclassfe dans la voirie urbaine de 
Chabanais la section délaissée de la KR, N. ne 141 comprise entre 
les mêmes limites et représentée en jaune sur le plan. 


Art. 3 Ces classement, déclassement et reclassement auront 


eflet à partir de la publicalion du présent arrêté, 

Art. 4. — Le préfet de la Charente est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1955. 
ÉDOLAUD COoRMIGLION MOI INT 


+ 2+- ——  — 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 2% octobre 195, M. Nauyen Chanh, ancien 


élève de l'école polytechnique, a cté nommmé élèse titulai de 
deuxième année, au tre étranger, à l'école nationale d ponts 
el chaussées. 

—* © &-——— _ 





Institut géographique national. 





Par arrêté du 31 octobre 1955, M. Parano (Yves-Valentin), ingés 
nieur adjoint des travaux géographiques de l'Etat de 2% classe à 
l'institut géographique national, est m en tvice délaché aupres 
du ministère de la France d'outre-mer pour servir à ln dire M gétie 
rale des travaux publi de Madagascar, pour une hp dde de trois 


ans à Comples du 1° seplembie 1955, 


——— 0. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 17 novembre 1955, M. Fagart (Eugène), ingnieuf 
des travaux publi le l'Etat de classe exceplionnelle (ponts et 
chaussées), détaché aupre d'Electricilé et Gaz d'Algérie, est main- 
tenu dans la méme Situation pour une période de cinq ans, à compter 
du fe octobre 1953. 

— 4 6<+- ——— 


Par arrêté Au 1 octobre 1955, M. Chevaseu (Rent, Ingénieur dre 


travaux pubin s de l'Elal de 4° classe por el chau ut delaché 

auprès de la préfecture du Jura en qualité de directeur de la Régie 

départementale d lransports, est main! 1 d la mm iioit 
ir une période de cinq ans, à compter du fer février 1954. 


Par arrêté du 31 octobre 1955 par modification de l'arrêté intermie 
nistériel du 24 août 1955, est ramenée du fer janvier 4951 1er juil 
let 195,2 la date ‘ Ï pt! { ice d irhé itiprre ‘ui ! rt a il ne 
de Strasb re, de M Hoff Pierre), commi pri pau ui pro ct 
chaussées de 19 échel 
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l'ar art du ‘1 oc!'obre 19 es fonctionnaires des ponts et chaus- 
£ : 1 { frofti 1 | ont nlarés en cervice détim hé P ur 
‘ ! { t 1: auprès du ministère de l'in 
d rie él du bi pour exercer des fonclions de leur grade, 
g£avt 
{ 4 ] t «t cl u ‘1 
Armes ll I ñ M ] ét (Simonne), 5 éch 
ie « ° Il 
Haza Ia ie heot clas-e ] Irens Jeanru ï classe 
“* spoune: xceptionnell 
- Mmes Lopez (Huguette), 2 échelon. 
exceplionne 
Ales (aurt Marguerite Fe cle l'ouvaud Simone), Se éche- 
lon lon 
Gibert (Philomène), classe | Mie Roslaing Marie-Rose), 
{ vonnetls fie échelon, 
MM. Honry Rem t@ échelon Mme Vaillet Charlotte), {0e Cche- 
bep Jean), #° échelon lon, 





Sténodactylographe. 


Mille Frehaudeau (Alice Je échelon. 
1 © Q—————— 


Par arrêté du fer novembre 19:35, sont maintenus dans la position 
de rvice détaché au port autonome du Mavre, pour y exercer Îles 
fonctio de leur grade, les agents des ports marilimes de com- 
merce dont lk Hons suivent: 

MM 
Brouder (Athanase), éclusier de 7e échelon, du 16 mars 1955 au 
17 mars 1%) 


Cauvet (Jules), éclusier de 3e échelon, du fer janvier 1955 au 27 juil- 
Marie (Lucien), mécanicien de 7e échelon, du 7 janvier 1955 au 
out decembre 5x 


— © + 





Régisseurs de recettes. 


nd 


Par arrèté du 24 octobre 1955, M, Mille, adjoint technique prin- 
Cipal, est hnoumné régisseur de recelles pour la perceplion des 
Cotisations au conseil supérieur des transports et au comité dépar- 
temental des transports de l'Indre. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 55-1349 portant règlement d'administration publique et 
approuvant le cahier des charges type des concessions de mines 
d'hydrocarbures. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 14 octobre 1953: page 10102, 
, article 5 du cahier des charges, dernier alinéa, % ligne, 
« exploration », lire: « exploitation » (le reste sans chan- 


4 colon 
üu heu d 
gttmcnt 


ms 


ee  — 


Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1246, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion dudit article 35, et nolamment son 
article 19: 

Vu le rapport en date du 4 avril 1955 de l'ingénieur en chef de 
la % circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrûle : 

art, {er Sont déclarés d'utilité eee les travaux d'établis- 
sement de déviations de la ligne de distribution d'énergie électrique 
aux services publics 30 KV Saint-Germain-du-Val — Château-du-Loir 
(avec alimentation au passage des postes abaisseurs 30/5 kV du Lude 
et de Vaas) (Sarthe), 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté, 
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Art. 3%. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journæ officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1955. 
Pour le ministre de l'industrie et du ecommerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


++ 








Homologation de normes. 
Li — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 2% mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 2% mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 
Sur proposition du comimissaire à Ja normalisation, 
Arrèle : 
Art. fer - Sont homologuées, à la date du 31 août 1955, les vingt 
normes françaises suivantes: 


Métallurgie. 


NF A 57-702, — Rectificatif 1: Pièces coulées par gravité en alumi- 
hum où en alliages d'asuminium dits de première fusion. 


Verrerie pour bactériologie. 


NF B 25-201. — Boîte de Pétri. 
NF B Jo 205. — Tube à étranglement pour cultures anaérobies. 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 21-009, — Fixation des miroirs, 
NF F 50-402, — Installations fixes ferroviaires, Voie normale, Ecar- 
tements, 
NF F 50701. — Installations fixes ferroviaires. Voies métriques. Ecar- 
tements, 
Menuiserie en bois. 


NF P 23-310, — Portes planes en bois plaquées ou contreplaquées. 
Produits chimiques. — Sels d'élain. 


NF T 23201, — Sulfale stanneux (pour revêlements é'ectrolytiques). 
NF T 22-02, — Slannate de sodium (pour revêtements é:ectroly- 
uques), 


a 
) 
» 


Produits utilisés en agricullure. 


NF U 49-00, — Additif 1: Produits phytopharmaceutiques. Termino- 
lugie. 
Protection. 


NF X 10002, — Déshydratant pour la protection contre l'humidité 
dans les emballages Terminologie. 

NF X 41-005, — Identification des différentes parties des emballages 
en vue des essais, 

NF X 51006, — Essai de roulage des emballages. 

NF X 51-004, — Matériaux pour protection. — Détermination du degré 
d'imperméabilité à la graisse. 

NE X 41-015, — Déshydratant utilisé pour la protection contre l’humi- 
dhité dans les embal'ages, Préièvement des échantillons en 
vue des essais, 

NF X 41015, — Déchydratant utilisé pour la protection contre l'humi- 
dilé dans les emballages, Essai de non-agressivité. 

NE X 51 016, — Déshydratant utilisé pour la protection contre l’humif. 
dité dans les emballages, Mesure des taux d’adsorption et 
d'absorplion, Méthode statique, 

NE X 41-017, — Déchydratant utilisé pour la protection contre l’humi- 

dité dans les emballages. Essai granulométrique. 

NF X 4!-018, — Déshvdratant u‘ilisé pour la protection contre J’humi- 

dité dans les emballages, ESsai de régénération. 
X 41-019, — Déshydratant utilisé pour la protection contre l'humi- 
dité dans les emballages, — Procès-verbal d'essais. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 août 1955, ‘es deux normes 
françaises suivantes: 


NF 


Matériel de transport ferroviaire. 
NF F 31009, — Fixation des miroirs (homologuée en octobre 1954). 


Menuiserie en bois. 


NF P 29-201, — Portes planes, en bois, plaquées ou contreplaquées 
(homologuée en juin 1917). - 


Fait à Paris, le 931 octobre 1955. 


+0 


ANDRÉ MORICE. 
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Transfert de crédits. 


=—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
Le 


aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 


t ctes portant ouverture de crédits; 
un Roi du 31 décembre 1954 relative au dévelop- 
t des crédits : 
LL ja doi ne 31-1907 du 31 décembre 1934 relative au développement 
d affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du 
( ur l'exerrice 1950 : 
Vu la doi ne 55-266 du 3 avril 1955 relative au développement des 
‘ iffectés aux dépenses du ministère des finances et des 
S anomiques pour l'exercice 1Y5 (1: Charges communes) ; 
Vu les arrûlés des 39 mars 1953, 7 juin 195 et 26 juillet 1955 
portant transfert de crédits, 
Arrûtent : 
urt fer, — Sur les crédits ouverts au ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 4%o par la loi ne 53-366 
du x avril fus el par des textes spéciaux, une somme de 2 mil 


Lards de franes est définitivement annulée, au titre du chapitre 41-92: 
ventions économiques » du budget des finances et des affaires 
éconumiques (LE: Charzes communes). 

art. 2, — I est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce, 
titre de l'exercice 1%5, en addition aux crédits ouverts par la 
loi no 51-1307 du 31 décembre 1453 et par des textes spéciaux, 
\ crédit de 2? milliards de francs applicable au chapitre 41-11: 
subvention à la caisse de compensation des prix des combus- 
bles minéraux solides » du budzet de l'industrie et du commerce, 
art. % — Le directeur du budget an ministère des finances et 


des affaires économiques et le directeur de l'administration géné- 
rale au ministère de l'industrie et du commerce sont chargés, 


un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


cha 


qui sera publié au Journal ofliciel de la République française, 
Fait à Caris, le 4 novembre 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion:; 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERMEL. 
I cretaire d'Etat aur finances 


et aux affaires économiques, 


GILHERT-JUIES, 
@e———— 
=. 





Mines. 


Par arrêté du 31 octobre 1955, fl est mis fin au dé'achement de 
M Rastoul (Henri), ingénieur des mines, auprès du ministère des 
allaires étrangères, résidence générale de France à Tunis, à 
compter du 26 juillet 1955. 

A partir de cetle méme date, M. Rastoul est réintégré dans le 
corps des mines et placé en service délaché, pour cinq ans, auprès 


} 


du bureau de recherches de pétrole en qualilé d'adjoint au direc- 


leur. 





— 20 — — 


Tableaux d'avancement de grade rétroactif 
ces administrateurs civiis. 





ANNÉE 1951 
Pour la 1r classe, 
M. Ilaye (Raymond). 
ANNÉE 1952 
Pour la classe exceptionnelle. 


M. Savignon (François). 


l'our la 1re classe, 


Ed 
Ze 


Bernardelli (Pierre). 


l'our la ? classe, 
M. Rouvier (Philippe). 





ProMorTioxs 


Par arrêlé du 2? novembre 19%5, M. Haye (Raymond), déjà nommé 


Par arrêté du 2 février 1954 administrateur civil de fre classe, 
1 échelon (indice 525), le {er février 1953 est, compte tenu d'une 
Inäjoration d'ancienneté pour services de Résistance de 2 ans 


mois 16 jours accordée le 27 septembre 1951, nommé à cette 


classe et à cet éche'on le 27 sep'embre 1451. Il conserve à cette 
due un reliquat de majoration d'ancienneté pour services de Résis- 
lance de 1 an 12 jours, 





n reliqual de major 


a 


10937 


ennelt Ï ‘ur 


du 21 juil- 


exceptionnel 


février 1954 
») 929), 1e 
d'ancienneté 
accoruce 18 
échelon Île 


février 19%4 


ter échelon (indice 410), le 24 jan 
d'ancienneté pour 


juillet 1902, 


novembre 1952, 








INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 


{er septembre 


pour une période 


contrôleur 
en position 
à New-York, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Administration centrale. 





nistration principale, e 
novembre 1%. 


— ++ 


— ee 


sidence du conseil, 


armées alliées), 


Par arrôlé du 21 octobre 195, Mine Colomban, secrétaire d'admi. 
sl promue à la casse exceptionnelle à compler 


Par arrêté du 31 octobre 1455, la date de promotion de M. Taillade 
d'administration, 
par l'arrèté susvisé du 27 décembre 1%32, est 


au 16 août 


recporiée au 10 juin 


Simone), employée 
l'administration 
osilion de service 
ode de cinq ane, à compler du 16 mai 1%, 
Je calégorie, 8e éche. 


cenlraie du 


général per- 


liaison pour 





— ++ 


Eaux et forêts. 


inspeelion de Basse-Terre. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont le 


(A comp'er du 11 octobre 1955.) 


(A compter du 8 novembre 1955.) 


Tétes-de Chavigny, triage 
; h Fontainebleau 
tière de la Porte-Nadon, triage 


(A compter du 9 novembre 1955 } 





Loges, triage ne iispeclion d'Alençon. 


G octobre, 11 octobre et 15 octobre 4955, 
, aux dales ci-après: 


uit, à comp- 


district ne 4, 


nome suivent : 


lité d'office pour maladie, 


forestière des 
inspection de Villers-Cotterêts, 
(Seine-et-Marne), 
n° 10%, inspection de 


maison fores- 
Fontainebleau. 


forestière des 











_—— mn 
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(A maprte lu 25 novembre 1955 
\! Ar-" intolit h Borne (Ardée! mai l forestière le 
l'Hubac-des Plaines, triage ne Si, ins} J'Aul 
\ | Î ] LH 1 Le | 
M Ju , à Pr 3 Haute Mart triage ne SG, ins- 


pes ho Le 


(A compter du 1er décembre 1%5.) 
M. Charpentier (Charl à Bning (Mosell mai forestière de 
Custerwald, triage n° 104, inspection de ltehe, 
M. Bardin (Albert), à Courtenay (Isère), triage n° 36, inspection 
de Grenoble Xord 
M. Labedade (Jean), à CarcenPonson ({Landes\, triage n° &5, ins- 
} eo de Pux. 
M. Larroua Henri), à Lurbe (Basses Pyréntes), tr'age ne 95, 
bispection d'Oloron. 
L'adjoint forest dont le nom suit 
(A compter du fer févr 1956.) 
M. Huver (Théodore \ Sarreguem Moseil bureaux de l'ins- 
sc trot 


—— —+e © — 


Par arrotf en date du 2% octobre 195, M. Dass (Pierre), adjoint 
forestier à Grenoble (Isère), bureaux de l'inspection des eaux et 
furêts de Grenoble-Ouest., est affecté en la même quatité, sur sa 
demande, À Nimes ‘tard bureaux de liuspection des eaux et 
furéts de Nimes--ud, poste vacant, 

— te &———— 

Par arrêté en date du 26 tobre 19,5, Mlle Janvier (Hélène) est, 
à défaut di ididals classés relevant de la législation sur les 
emplois réservi nommée en qualité de stagiaire à l'emploi d'agent 
de bureau de idininistra des eaux et forèts, fe échelon du 
grade d'emplosé de bureau dactilographe, et est affectée à Mont- 
de-Marsan (Lande bureaux de l'inspection des eaux et forê:s 
(service spécialisé). 

Par arrèté en date du 17 oc!obre 1955, M. Co'lomb (Jean), agent 
technique des eaux et foréls en congé de longue durée, est réintézré 
dans les cadres de l'administration des eaux el forêts à compter 


du 29 septembre 1955 et allecié avec ses grade et fcheion actuels au 
poste de Barret-le-Ha IMautes Alpes), hi inspection des 


eaux et forts de Gap. 


-_— +. 


' dcr » © 
Ulis —) 


Par arrûté en date du 2 octobre 19,5, M 
technique Staginire des eaux et forèls à Macot (Savoie iriage 
ne 94%, inspection des eaux et forêts de Mouliers, est affeclé à Saint- 
Prix (Saûne-et-Loire), maison forestière du Bas-Folin, triage n° 49, 
inspection des eaux et forûts d'Autun, 


—— +0 — — 


Dourthe (Gérard), agent 


Par arrêté du 931 octoltre 1955, M. Rolley (Jean), ingénieur des eaux 
et furèts de 1re classe, clon, est placé, sur sa demande, dans 
la position de délégalion pour une duree d'un an à compiler du 
7 septembre 1955, pour exercer les fonctions d'expert technique fores- 
tier auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
d'agricuilure. 


Enseignement ménager agrico!e. 





Par arrèté du 34 octobre 1955, Mile Cantegrel (Simone), professeur 
d'enseignement ménager agricole de tre classe, est placée en ser- 
détaché pour la période du 1er février 1935 au 91 janvier 1%60 
mise À la disposition du gouverneur général de l'Algérie, pou 
cuper un poste de professeur à l'école ménagère du jardin d'essai 
Alger. 


— —+ 0 ©——— 


vue 
el 
oo 
du Iamma, à 


Par arrtté du M octobre 1955, Mme Challan-Pelval, professeur d'en- 


seignement ménager agricole de fre classe, est placée en service 
détaché pour une nouvelle période du 2 mars 155 au 27 mars 
1%) et mise À la disposition du gouverneur général de l'Algérie, 
pour occuper un poste de professeur à l'école ménagère du jardin 
d'essai du llamma, à Alger. 
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Haras rationaux. 


Par arrêté du 27 octobre 1955, les élèves officiers dant les 7 1 
suivent sont nommés officiers des haras (ter échelon), à coms 
du ff octobre 1455, et recevront ullérieurement leur afflectiti 


au Pin jusqu'à leur appel sous les drapeaux, 


(M, hel). 
(Armand). 


+0. 


its dermeureromi 


1e Jussjaux 
20 Le Coulanzge 








Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrûté du fer novembre 1955, est autorisé pour une période 


de trois mois, à compiler du 1+ seplembre 1953, le détachement 
de M. Montagnac (Germain-Hubert chef des services régionaux 
de classe exceptionnelle, 3--échelon, à l'office national interprole: 


sionnel des céréales auyrès du ministre des affaires étrangères e: 
vue d'accomplir une mission d'assistance technique auprès de l'or 
ganisation des Nations Unies pour l'agriculture 

Le présent arrèlé aura eflet à compter du 1er septembre 1955. 


+0 








Services a”ricoles. 





Par arrêtés du 21 octobre 1955: 

fo M. Ramus, ingénicur principal des servires agrirolee, ect mnt4, 
cur <a dermande, de la direeclion des services agricoles du Khôme à 
la direction des services agricoles de Saône-et-Loire, à dater du 
ter novembre 1955 


























%0o M. Garban, ingénieur des servires agricoles, est rayé des 
“adres des directions des services agrivoles, à dater du fe jan- 
vier 1950. 
— + 6 +- 
Services vetérinaires. k 
f 
Par arrêté en date du 2S octobre 1%5, les professeurs des fcolrs | 
nationales vétérinaires dont les noms suivent ont élé reclass 
les conditions ci-descons, compte tenn des majorations d'ancis 
pour services militaires auxquelles js pouvaient prétendre; 
A la ® classe. 
M. Charton (André), à comp'er du fer octobre 1955. 
M. Brunaud (Marcel), à compter du 16 juillet 19541. 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Décret n° 55-1390 retatif au récime 
d'assurance invalidité-Atcès des médccins. 
Rectificatif an Journal officiel du %3 octobre 1%35: page 1 
colonne, 3% ligue, au sieu de: « 18 août 1955 », lire: « 15 oclu 
190 ». 
0e : 
4 


Création d'une section départementale de conciliation 
dans le dépariement de l'Aveyron. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, | 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1250 relative aux conventions € 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
travail ; 

Vu le décret ne 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'adn 
nistration putbique pour l'application de l'article 8 de la loi 
11 février 1900, rclalif aux commissions nationale et régionales 
conciliation, 


Arrête: 

Art. er, — Une section départementale de conciliation est cr 
dans le département de l'Aveyron. Elle a son siège à Rodez et 
compétence s'étend à l'ensemble du département. 

Art. 2. — La section départementale de l'Aveyron est présidée 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de La main-d'œuvre di 
le circonscription, ou sou rèprésehiant, 


* 
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Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de l'Aveyron pour nom- 
ner les membres de la eection dépariementale, À 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
unions des syndicats de l'Aveyron affillées à la Confédération 
le du travail, à la Confédération générale du travail - Force 
quvrière et à la Con'édérallon fran'aise des travailleur chrétiens, 
Lorsque le confit examiné concernera la catégore des cadres, un 
rnrésentant de celle catégorie, désigné par l'organisation syndicale 
yrlementale relevant de la Confédération génctrale des cadres, 


dus 


cd > ” . 
sera adioint aux représentante des salariés, 

art, 4. — Le préfet dn département de l'Aveyron et l'inspecteur 
ê re du travail et de la maiu-d œuire de la 10e circonseri- 
*é rgée, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du 


Fait à Paris, le 17 octobre 1953. 
Le ministre du travail et de la stcurilé sociale, 
l'our le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet 
FRANÇOIS WATINE, 


eee 





Extension de la convention collective nationale des entrenrises de 
commerce et de commission importation-exporta.ion de France 
métropc:iiaine. 


Le ministre du travail et de la sécurité socig'e, 


Vu les articles 3 et suivants du livre Ir du code du travail 
et nolamment les articles 931 j et 51 k; 

Vu la convention collective nalivnale (une annexe} des entre- 
prises de commerre et de commission imporlation-exporlation de 
France métropoliluine signée le 18 décembre 1952; 

Vu le rectificatif à Jadile convention signé le 6 avril 1951; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisalions signa- 
taues, 

Va les avis publiés au Journal officiel des {er février 1953 et 
an oi Lo ; 

\ . 

\ 


à les observations recneillies an cours des enquêles; 
1 l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 


lives, 


Arrèle : 
Art. fer, — Les disposilions de la convention collective nationale 
ine annexe) des entreprises de commerce et de commission 
inportalion-exporlation de France méliopolilaine du 18 décembre 
1952 et du rectlificatif du 6 avril 1954, intervenus entre: 
La fédération nationale des commerces d'importation et d'expor- 
lation 
La fédération nationale des syndicats du commerce ouest-afri- 
Cul, 
La chambre syndicale des commissionnaires pour le commerce 
exlcrieur; 
Le syndicat des exporlateurs français d'Indochine ; 
La fédération nationale des syndicats d'inportaleurs et d'expor- 
tateu-s de l'Afrique orientale, 
L'une part, et 


La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maitrise (C. F, T. C.): 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
Tr CG 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.):; 

La fédération nationu'e des cadres du commerce (C. G. C.}, 


D'autre part, 


. 


ont rendues obligatoires, à l'exclusion de l'article 18, alinéa 3 (1), 
our tous les emploxeurs et salariés des professions comprises dans 
e champ d'application de la convention sur le territoire métropo- 


= fo + 


Toutefois, sont exclus de l'extension les élablissements compris 
dans le champ d'application de la convention collective qui étaient 
hés, antérieurement au 18 décembre 1952, par une convention collec- 
live nationale ou régionale. 


Art, 2, — L'extension des effets et des sanctions de la convention, 
de l'annexe et du reclificatif susvisés est faite pour la durée res- 
lant à courir et aux conditions prévues par la convention. 


Art. 3, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé qui sera publié au Journal ofliciel, ainsi que Îles 
textes dont l'extension est réalisée en application de l'article 1er, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

PAUL BACON, 


— 


(1) Celte disposition figure en italique dans Je texte de la convention 
publiée ci-après. 











CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


DES ENTREPNISES DE COMMENCÉ ET DE COMMISSION IMPONTATION EXPO 147709 
DE IHANCE METHOPOI FTAINE 


Entre : 
ai La F‘d‘ration naliona'e des commerces d'importation et d'expors 
lalion de France, agissant au nom des syndicals qui ne seraient 


pis lies par ur autre Convention: 
La Chambre syndicale des commissionnaires pour le commerce 
exlerieur; 
La Fédération nationale des syndicats d'imporlaleurs et d'expor- 
lateurs de l'Afrique orientale ; 
La Fédézalion nationale des syndicats du commerce ouest-africain; 
Le =yndical des exportateurs français d'Indochine, 
D'une part; 
b) La Fédération nationale des employés et cadres (G. G T.); 
La Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, technfe 
ciens et agents de maitrise (C. F. T. C.): 
La Fédcralion française des syndivals di thieurs et cadres (C. F. 
7, C.): 
La Fédération des emploxés et cadres (€, G. T.F. O.); 
La Fédération naliona!e des cadres du commerce (CG. G. C.); 
D'autre part, 


il a Cid convenu ce qui 
Article 1er, 
Champ d'application, 


La présente convention s'applique à tous les salariés des entre- 
prses de commerce et de commission imporlalionexporlation en 
toutes marchandises exerçant leur activité sur le territoire metropo- 
lilain, même dans le cas où les entreprises considérées ont leur siège 
en dehors de ce terriloire, à l'exclusion du personnel uniquement 
rétribué à la commission, des voyageurs, représentants et placiers et 
du personnel rés dant à l'étranger ou dans les territoires d'outre-mer, 
pour lesquels pourront être élablies d'autres conventions, 

Sont considérés comme cadres, au regard de la présente conven- 
flon, les salariés remplissant au moins l'une des trois conmdiliuns sui- 
vanices: 

a) Exercer effectivement sous leur responsabilité personnelle des 
fonclions de commandement où de direclion sur un personnel d'exé- 
culion : 

b) Exercer aes fonctions techniqnes en raison de leurs d'plômes, 
ou de connaissances équivalentes qui leur ont élé reconnues; 
€) Bénéficier d'une autorisation permanente, dans les liniles de 
la compétence qui leur a été reconnue, leur permettant de prendre 
sous leur responsabilité personnelle des décisions engageant lentre- 
prise. 

En outre, et dans tous les cas, ces salariés devront appartenir à 
l'une des calégories affectées d'un coeffit ent hiérarchique de ba e 
égal ou supérieur à 325 points. 

sont considérés comme agents de maîtrise, an regard de la pré- 
sente convention, les salariés remplissant sous la responsabilité per- 
manente d'un supérieur hiérarchique des fonctions spécialisées coms 
portant éventuellement une part d'autorité. 

En outre, el dans tous les cas, ces salariés devront apparterir À 
l’une des catégories affectées d'un coetffic.ent hidérarchiiue de base 


égal ou supérieur à 215 ponts. 


Article 2. 
Durée et revision. 


La présente convention, conclne dans le cadre du chapitre IV bis 
du litre I du livre Ir du code du travail mmétropolilain, moditié 
par la loi du 11 février 1950, relative aux convention 
prendra effet à daler du fer janvier 1953, 

Ele est conclue pour une durée d'un an et <e poursuivra ensuite 
par tacite reconduction pour une durce indéterminée, sauf dénon- 
cialion totale ou partielle à toute époque jar l'une des parties con 
tractantes, avec préavis de trois moi, 

Celle dénomination implique une demande de revision ou d'adjone- 
tion d'articles, Elle sera notifiée par la parte demandercsse aux 
autres parties contractantes, par pli reromimandé, accompagnée d'un 
projet de rédaction des articles susceplibles d être revisés où ajoutés 
à la convention, 

La commission mixte nationale se réunira alors d'urzence, À Ja 
demande de la partie la plus diligente. 

Pendant la période de préavis, les parties contractantes s'effor 
ceront de se mettre d'accord sur une nouvelle rédaction du ou de3 
articles dénoncée, 

La commission parilaire sera habilitée à décider de la recond 
lion du ou des articles en lilige au cas où leur nouvelle récarl on 
ne serail pas lerminée dans un délai de tro;s mois. 


[A l « 
col'eclises 
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106040 


JOURNAL OFFICIEL DK LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Novembre 1%; 








Article 5. 
Drou syndical et hberté d'opinion. 


L'observation des lois imposant à tous les ciloyens, les :arties 
contractantes reconnaissent la hberté d'opinion ainsi que le droit 
pour Lous d'adhéer hhrement et d'appartenir où non à ur syndicat 
profes-jonnel constitué en verta du livre HI du code du travanl. 

Les vinnioveurs s'engagent à ne pas prendre en considération Île 
fait d'apourlenir où de ne pas appartenir à un syndica! pour arrêter 
leurs dée sions en ce qui concerne l'engagement, la conduile €t la 
répartition du travail, ln promotion professionnelle, les rmtations, 
les mesures de discipline ou de congédiement. 

Les em oloveurs s'engagent à n'exercer aucune contraints sur Île 
pers faveur 1 à l'encontre d'une organisation syndi-1le 
quelconque, Les salariés s'engagent de mème à n'exercer de leur 
coté aucune contrainte sur leurs collègues. Les parties veilleront 
à la strele observation des engagements définis ci-1essus et pren- 
dront, acune en ce qui la concerne, toutes mesures utiles jour 
en assurer le respect intégrai. 


Arlicke 4. 
Frereire des droits relatifs à l'action syndirale, 


L'exei du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence 
des acles contraires aux lois. 


Arlicie 5. 
Panneaux d'affichage. 


Un panneau d'affichase sera apposé dans les locaux à un empla 
cement désigné par accord entre la direction de l'entreprise el les 
salariés el sera réservé aux commmunicaltions syndicales, Ces ccmm- 
nications ne peuvent revôlhir un caractère de polémique et doivent se 
Honiler à un rôle de pure information profess.onnelle ou sociale. 
L'affichage sera effectué après communication à la direction. 


Article 6. 
Delégnés du personnel et comité d'entreprise. 


Les élections des délégués du personnel et des membres des 
comilés d'entreprise, ain que l'exercice de leurs fonctions, seront 
conformes à la législation en vigueur, Une procédure d'élection est 
annexée à la présente convention, (Annexe n° 1.) 


Article 7. 


Comités d'entreprise Financement des œuvres sociales. 


Le fonctionnement des comités d'entreprise dans les établisse- 
ments régis par la présente convention est réglé par la législation 
en vigueur, chaque entrepiise fixant sa participation au financement 
sociales gérées par le comilé d'entreprise. 


des œuvres 


Article 8, 
Engagement. 


Indépendamment des obligations légales, les employeurs conser- 
vent le droit de recourir à l'embauchage direct. 

Les employeurs pourront également faire connaitre leurs besoins 
de personnel aux organisations syndicales signataires de la présente 
convention, 

Chaque engagement sera confirmé par une lettre ou on contrat 
d'ensazement portant référence à la présente convention et dans 
lesquels seront précisés: le titre de l'intéressé, son emploi, son cref- 
Neient hiérarchique et les éléments du salaire afférent à sa ‘quaii- 
Lealion professionnelle 


article 9, 
Fssai, — Visite médicale, 


Un examen technique préliminaire pourra être demandé, I stra 
paye au taux minimum de la calégorie professionnelle correspon- 
dante lorsque sa durée excédera une demi-journée 

L'exéeution de cet examen ne consiilue pas un engagement à 
l'essai 

La duree des périudrs d'essai est fixée en tenant comvrte, dans 
le la profession, Sauf usage ou conven- 


chaque région, des usa 
Lon contraire, elle n'excédera pas: 

Une semaine légale pour le personnel ouvrier payé à l'heure ; 
pour les emplovés, trchnciens et agents de maitrise, 
pour les chels de service, ingéiieurs el cadres, 


Lun mais 
Trois mois 





Lorsque la moitié de la période d'essai est écoulée, le délai de 
préavis réciproque est de six jours pour les périodes d'essai d'un 
mois; il est de quinze jours pour les périodes de trois 1nois. 

La visile médicale demandée par l'employeur, conformément x !à 
loi, à l'occasion de l'engagement, sera passée soit par le médecin 
du travail attaché à l'entreprise, soit par le médecin désigné par 
celle-ci et à sa charge, Elle devra intervenir dans les délais fixés or 
la loi. 


Article 10. 
lPromation, 


En vue de faciliter la promotion, il est recommandé aux 
employeurs de faire appel, de préférence avant l'embauchage pour 
un emploi quelconque, à des collaborateurs de classification infé 
ricure, susceptibles de l'occuper. 


Article 11. 
Contrat individuel, 


Le contrat individuel de travail, conclu pour une durée déterminse 
ou indéterminée, ne pourra comporter aucune clause contraire à la 
présente convention à laquelle il se réfère. 

Les conditions de sa conclusion, de son application ou de «a 
ruplure ne pourront être moins favorables que celles prévues par la 
légistation en vigueur et par la présente convention collechüive. 


Article 12. 


En cas de rupture du contrat de travail, sauf en cas de faute 
grave el sauf usage contraire prévoyant un délai supéræur, la 
durée du préavis réciproque, de dale à date, sera de: 

Une semaine pour le personnel ouvrier payé à l'heure ; 

Un mois pour les employés, techniciens et agents de maitr! 

Trois mois pour jes chefs de service, ingénieurs et cadres, 

Dans le cas d'inobservation du préavis par l'employeur ou le 
salarié, la partie qui n'observera pas ce préavis devra à la 
une imderwmnité égale au salaire correspondant à la durée du préas 
restant à courir 

Dans tous les cas, la durée du préavis réciproque, après e1 
gement Géfinilif, ne peut tre inférieure à la durée de la pér 
d'essai. 


Article 13 
Licenciement. 


a) Avant de procéder à un licenciement individuel, sauf en c14 
de faute lourde, l'employeur convoquera l'intéressé, Dans ur délai 
de quarante-huit heures à partir de la première convocation «41 
salarié, celui-ci aura la faculté de présenter lui-même, ou avec le 
concours d'un délégué, les observations qu'il aurait à faire valoi 

La décision définitive de licenciement ne pourra être prise | 
l'employeur qu'après l'audition de ces observations. 

Le cas échéant, la décision de licenciement sera notifiée à lintc- 
ressé par lettre recommandée avec accusé de réception, 

b) Les congédiements éventuels néressilés par une suppress 
d'emploi ou une diminution de l'activité de l'entreprise s'opéreront, 
dans chaque catégorie professionnelle ou service, suivant les règl 
générales prévues en matière de licenciement, compte tenu à 
fois de la valeur professionnelle, des charges et de la situation 
famille et de l'ancienneté dans l'établissement. Cet ordre n'est pis 
préférentiel. 

Le personnel licencié dans les condilions énumérées au par 
graphe b aura, sur sa deinande, présentée dans le mois suivant 
licenciement, une priorité de réengagement dans un emploi ‘de 
même nature, dans l’ordre inverse des licenciements, pendant une 
durée de: 

Six mois pour les sa!ariés comptant moins de six mois de présen 
dans l'établissement ; 

Un an pour les salariés comptant plus de six mois de présenrt 

Tout salarié licencif dans ces conditions, ayant au mens un 41 
de présence dans l'établissement et qui n'aurait pas élé réengaie 
au cours de cet'e première année, pourra, sur sa demande écr 
manilester son intention de retrouver un emploi dans l'éia! 
sement. Dans ce cas, le délai d'un an ci-dessus sera prolongé d'u! 
nouvelle année. ‘ 

Les salariés réembauchés en application du paragraphe Bb «11 
présent article seront rélabiis dans leurs droits relatifs à laucicu 
nelé acquis au moment de leur livenciciment. 
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Article 14. 
Absences pendant le délai-congé. 


pendant la période du délai-congé, le salarié bénéficiera, afin de 
hercher une situation, des droits d'absence suivanls: 


\ 
a hans le cas de licenciement: deux heures par jour pour le 
personne) pa! à l'heure; cinquante heures par mois pour le per- 
ani Te étnibué au mois. Ces heures seront fixées d'un comtaun 
ss | ou, à défaut, alternativement par le salarié et l'employeur 
À demande de l'intéressé, elles pourront être bloquées el seront 


pavées an taux habituel. 
bans le cas de départ volontaire (démission) : le droit au temps 
bsenre est maintenu, Mais ce lemps n'est pas rémunéré, sauf 


e Jocal contraire 


Indemnué de licenciement, 


A partir de trois années d'anciennelé, il sera alloué aux salariés 
\ rémunération mensuelle congédics, sauf pour faute grave de leur 
jurt, une indemnité distincie du préavis, tenant comple de leur 
vennelé dans l'entreprise et calculée à raison d'un quart de 
par anice de présence. 
Le traitement pris en considération pour le calcul de cetle indem 
sera le traitement du dernier mois, 
lle indemnité, qui ne se confond pas avec celles qui pourraient 


[Ne 
tire judiciairement imposées pour abus de droit, sera ebligatoi- 
demeut versée au salarié au moment de son départ de l'entreprise. 
Le montant de l'indemnité de congédiement ne pourra dépasser 
la somme correspondant à sepl mois el demi de salaure. 


Article 16 
Indemnité de départ à [in de carrière. 


a) Ouvriers, employés, techniciens et agents de maitrise. 


Lorsque la cessation du travail de l'intéressé intervient à partir 
de soirxante-cinq ans et, dans ce cas, après un préavis réciproque 
de trois mois minimum, une indemnilé lui sera verste à l'exclusion 
de loute autre, dans les conditions suivantes: 

Un mois de traitement après cinq années d'ancienneté ; 

Deux mois de traitement après dix années d'ancienneté ; 

Trois mois de traitement après vingt années d'ancienneté. 

Cette indemnité sera calculée d'après ie dernier traitement men- 
suel fixe de l'intéressé à l'exclusion de toule autre allocation (pour- 
cenlage, gralitications, avantages en nature, etc.). 


b) Chefs de service, ingénieurs et cadres. 
L'application des dispositions ei-dessus est laissée à liniliative 
des employeurs en ce qui concerne les chefs de service, ingénieurs 
el cadres, 


Arlicle 17. 
Maladie, — Accident. 


Fn cas de maladie ou d'accident, l'intéressé devra en informer 
Son employeur dans un délai maximum de quarante-huit heures, 
Saul cas de force majeure. 


Payement des appointements, 


Après un an de présence continue dans l'établissement, en cas de 
Maladie ou d'accident dûment constaté par certificat médical et 
Conlre-vise s'il y a lieu, les appointements mensuels Seront payés 
à plein tarif pendant le premier mois 

Après cinq années de présence continue dans l'établissement, le 
Salarié aura droit à un demi-mois supniémentaire à demi-tarif par 
Période de cinq années de présence. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un salarié au cours 
d'une période de douze mois consécutifs, la durée du payement à 
biein et à dermi-traitement ne pourra excéder au total celle des 
Périodes ci-dessus fixées. 

Pendant la période de plein salaire, les indemnités seront réduites 
de Ja valeur des prestations journalières auxquelles les intéressés 
ont droit au titre de la sécurité sociale, des accidents du travail ou 
de tout autre régime de prévoyance comportant participation finau- 
cière de l'entreprise, 

Pendant la même période, les salariés auront l'obligation de décla- 
rer ces prestations, 








Arlicie 18, 
Remplacement. 


Les absences ne dépassant pas les délais d'indemnisation fixés À 
l'arlicle ci-dessus, justifiées par l'incapecité résuliant de ma'adie ou 
d'accident dûment cons'alés, et nouliés par l'inléressé, De conslu- 
luent pas une ruplure du Contrat 

Dans le cas où les absences dépasseraient les délais d'infemni- 
sation prévus à l'article précédent et imposerment le remparement 


effectif de l'intéressé, l'employeur aura, à l'expiration desdi's délais 
la faculté de le notilier au collaborateur malade ou a len 

Cette noliicalion, qui d ra étre faite par tlelire 7econma dér, 
vaudra congédiement sans préatus Si, à l'erpiralion d'un délt de 
huit jours francs, l'inter: n'a pas repris Son travail 

Dans le cas où le salarié, auquel aura été noufié le rein] nent, 
aurait droit, du fait de son amcennelé, à Findemmilé de nuie 
ment, celle-ci Jui serait versée dans les condi'ions prévues à l'ar- 
ee 19 

L'inltere tra une prieril de réengvarement penda méme 
durée que “elle prévue à l'arlicle 13. 

Les accidt nis du travail ou le maladies professiot vies ne pt nr. 
rent entrainer une ruplure du contrat pendant le temps ou des 
iklemnités jourialières sont assurées ] la Sécurité su e 

Article 19 
(Modifié } reclificatif du 6 avril 1954) 
Ma'ernit”. 

I ne sera procédé à aucun licenciement de salariée en etat d® 
grussesse, constaté par cerliticat médica iuf faute prof ele 
grave de sa part 

A lexXpirallon du congé 1 il de mater Ja sala l l l 
la demande pourra oblenir un congé sat traitement i l 

Aurès un an de pr o1 * continue «a Leénireprist t 
percevra, au début du congé de maternité, tel quai est prévu par 
la législation de la sécurité socia'e, une allocalion forfailare équi- 
val ñ e à Un mais de son iluire fixe, aucune déduchion de presläe 
hons de sécurité socia'e ou autre n'étant effectudt 

Après un an de présetn les avantages oblenus au mornent de 
Son départ en congé de malernité Jui demeureront aequi 

L intéressée devra faire connaitre <a décision de 1 rt ire son 


emploi six semaines avaut la date d'expiration du congé sans 


traitement, 
article 20. 
(Modifié par rectilicalif du G avril 1%54.) 
Congés annuels. 


Sous réserve de l'application des disposilions légales concernant 


les jeunes travailleurs et les mères de famille, des vong's annuels 
payés seront accordés aux salariés aduiltes, dans les conditions 


suivantes : 
Ouvriers et emplové: 
Après un an de présence: 12 jours ouvrables 
Après cinq ans de présence: 45 jour ouvrables ; 
Apres dix an de prescnce LE) Jour ouvrables, 
Techniciens et agents de maitrise 
Après un an de présence: 15 jours ouvrable 
Aprés cinq ans de présence: {8 jours vuvrabies, 
Chefs de service, ingénieurs et cadres 
Après un an de présence : 18 jours ouvrables (minimum). 


Le congé d'ancienneté sera dû aux salariés rfermmbauchés avrés m8 


ruplure de contrat, lorsque celle-ci Sera intervenue du fait de l'erme 
ploveur. 

L'emplové dont l'empl principal se trouve dan Û 1:-s018 
bénéficiera d'un jour ouvrable par pi le de deux mo passés 
dans les sous-sols, Ce supplément de vacanre ‘ajoute au congé 


dont l'intéressé bénéficierait en vertu des disposilions légale 


Article 21, 
Conges erccplionne ls 


Des congé: exceplionnetls, dont la durée ne nonrra être croure 
à celle résullaut du présent article, seront accordé ru 
dans les cas suivant: 

Mariage du salarié: une Semaine après un an de présence; 

Décès du conjoint ou d'un enfant: lrois jours, 

Mariage d'un enfant: deux jours; 

Décès d'un ascendant: un jour; 

Communion d'un enfant: un jour, 
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article 22 

Les dates des congés seront fixées par les chefs d'entreprise, en 
seforçant de tenir compte des préférences manifestées par teur per- 
sonne, au moins deux mois avant l'ouverture de la période comprise 
cnire le fer juin 6 le 931 octobre de chaque année, 

En cas de congé par roulement, 
de leléoue du personnel, « udiera l'ordre des 
le l'ancienneté dans lentre- 
wermetltse qu'en princine, et dans toute la mesure 
service, les membres d'une méme farmmiile 


l'employeur, assisté s'il y a lieu 
départs en tenant 
comple de la silualion de famille et € 
prise afin de 
compatible avec le 


Pluussent faire coinciler leurs congés, 


Article 23. 
‘plionnels où un travali'leur serait rappelé pour 
‘“ordé un congé supplémentaire 
les frais de voyage occasionnés 


Dr lé Ca ex: 
le be-oins de service, il ni sera m 
d'une durée nelle de deux jours el 
par ce dépaccment lui seront retmboursés. 


Arlic'e 24. 

Les périodes militaires de réserve obligatoires et nor provoquées 
par l'intéressé, les jours d'absence pour maladie co i-tatée par certi- 
feat médical où pour accouchement, intervenus au cours de l'année. 
ne peuvent entrainer une réduction du nombre de jours de congé 


éhtniue! pre vus à la pr vale conenlion, 
Article 25. 
Fn s de départ d'un salarié, l'indemnilé compensatrire du 
druit à igé acquis ou moment de ce départ sera calculée sur 
tes bases cidessus au prorala des mois de présence de l'intéressé. 


Article 26, 
Jours lériés. 


Les jours fériés légaux seront chômés et ne pourront être l'occa- 
Sion dune réduclion des appointements des salariés, 


Service militaire obligatuire. 
militaire obligatoire ne constitue, en aurun 


L'exéculion du servi 
travail, mais seulement sa sus- 


ca une ruplure du contrat de 
prusion, 

Le sa aris 
taire obligatoire, doit en aviser la direction de l'entreprise, 
qu'il connait la dale présumée de sa libération et, au plus tard, 
dans le mois suivant celle-ci, il doit adresser à cetle même direc- 
lon une demande de réintégration, par lettre re ommandée avec 
accusé de réception, Cette réintégration sera effectuée de plein droit. 


convoqué pour accomplir son temps de service mili- 


Lors- 


Article 28. 
La durée de l'interruption concernant l'exécution du service mill- 
laure obligaloire sera considérée comme \ermps de presence dans 


Lentreprise pour le éalcu!l de l'ancienneté. 


Arlicle 29. 
Périodes militaires obligatoires. 


Le <alarié appelé à effectuer une période militaire obligatoire 
conserve son droit au congé annuel et reçoit de l'entreprise, pendant 
la durée de cette période, avec maximum de vingt el un jours, une 
allocations calculée de telle manière que, ajoulée à sa solde militaire, 
elie maintienne une rémunération globale égale à celle dont il aurait 
béneéticié s'il avait continué à travailler nommalement 


Article 90. 
Salaires. 


Les parties signataires conviennent de maintenir en vigueur les 
dispositions de l'arrêté du 1° février 196, pour autant qu'elles ne se 
trouvent pas modifiées par des accords postérieurs, ainsi que les déf- 
hitions et coefficients d'emplois fixés par la décision interministé- 
nelle du fer juillet 1947, relative aux emplois interprofessionnels 
sous les mêmes réserves, 

IL est en outre convenu que les barèmes et classifications de 


salaires mensuels minima devant être annexés à la présente conven- 


lion seront établis localement ou par régions, par voie de commis- 
sions paritaires entre les organisations syndicales d'employeurs et 
d'employés les plus représentatives, conformément à la loi. Le salaire 
füinimum professionnel de chaque localité ou région sera déterminé 
dans les mêmes conditions que les barèmes et classifications prévus 
au présent article et ne pourra ètre inférieur au salaire minimum 
interprofessionnel légal garanti 
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_ _ 

Dans un délai de trois mois, après la conclusion des accords locaux 

ou régionaux sur les classifications, la mention de la fonction exercée 

et du coefficient hiérarchique sera obligatoirement portée sur le 
bulletin de pare el fera foi du classement de chaque salarié. 


Article 31. 
Avantages acquis. 


La présente convention ne peut, en aucun cas, tre la cause de 
reslrichion aux avantages acquis, à litre individuej ou collectif, 

Dans cet c<prit, les clauses de la convention remplacent les clau- 
ses des contrats existants, y compris celles des contrats à durée 
déterminée, chaque fois que les clauses de ces contrats sont moins 
avantageuses pour les salariés. 


Article 22, 
Commissions parila res de conciliation. 


Les conflits collectifs relatifs à l'application de la présente conven 
lion, qui n'auraient pu étre tranchés entre la direction et les diété- 
gués du personnel d'un établissement, seront déférés à des commis 
sions parilaires de conciliation, 

Ces commissions, instiluées dès l'entrée en vigueur de la présente 
convention, seront constituées parilairement à la diligence des repré. 
sentants des orzanisalions syndicales signataires sur le plan régional, 
Elles comprendront, au minimum, trois membres appartenant aux 
organisations patronales sirnataires et (rois membres appartenant aux 
organisations de salariés également signalaires. Les membres titu- 
laires pourront se faire remplacer par des suppléants répondant aux 
mêmes conditions. 


La commission régionale sera chargée : 

De veiller au respect et à la bonne applicalion de la présente 
convention; 

De rechercher amiablement la solution des litiges collectifs avant 
pour origine des difficullés d'interprélalion ou d'application de le 
convention sur le plan local; 

De connaître, si les parties en dé-ident ainsi, les conflits individuels 
relatifs à l'application de la présente convention et de ses annexes, 

Réunie, sur la demande de la parlie la plus diligente, après convo- 
Calion adressée à toutes les organisations signataires on adhérentes, 
elle devra siéger dans la quinzaine qui suivra la réceplion de celle 
demande, Elle ne pourra statuer que sur les points précis qui auront 
provoqué sa con\vocalion. 

Les décisions devront étre prises dans nn délai maximum de huit 
jours à dater du jour de la première réunion. 

Si la commission régionale ne parvient pas à un accord, elle devra 
saisir la commission parilaire nationale de conciliation, 


Article 23 


Une commission paritaire nationale de conciliation siégera à Paris. 


Elle sera composée: 

l'our les salariés, de deux représentants au maximum de chacune 
des organisalions syndicales signalaires, sans que le nombre total 
de ces représentants puisse dépasser dix merabres; 

Pour les employeurs, de représentants de chacune des organisa- 
tions syndicales signataires, sans que le nombre total de ces repré- 
sentants puisse être inférieur ou supérieur au nombre des délégués 
des salarics, 

Les membres tilulaires pourront être remplacés par des membres 
suppléants désignés par les organisalions syndicales, 

La commission nalionale paritaire aura pour rôle: 

be résoudre les difficultés d'interprétation et d'application de la 
présente convention qui n'auraient pu être réglées par les commis- 
sions régionales; 

De rechercher une solution amiable aux conflits collectifs du 
travail qui leur seraient soumis par les cominissions régionales. 

Les conflits individuels ne seront, en aucun cas, de sa compélence, 

Elle devra se réunir dans la quinzaine qui suivra la réceplion de 
la demande de convocation émanant d'une commission paritaire 
régionale et ses dérisions devront être prises dans la quinzaine 
suivante, 


Article 24, 
Dépôt aux prud'hommes. 


Le texte de la présente convention sera déposé en triple exem- 
plaire au secrélarial du conseil des prud'hommes de la Seine, confor-, 
mément à l'arlicles51 d du livre Er du code du travail. 
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” Article 25. Article 4. 
le 
Adhésions. Bureau électoral. 
rrmément à l'article 31 € du livre Ier du code du travail, Le bureau électoral de chaque collège est composé de deux élec- 
toute sation syndicale ou tout employeur qui n'est pas partie teurs les plus âg el de lélecteur le plus jeune prèsenis au 
‘ “onvention pourra y adhérer u'térieurement, Cette moment de l'ouverture du scrutin. 
7 able à parti [l otit & | } fi- i { 
{ ble à partir du jour qui suivra celui de la notifi La présidence appartient au plus âgé 
Je dhésion au secrétariat du conseil des prud'hommes où NE 2 
l'accord aura élé effectué. Pendant la durée de toutes les opérations, et notamment lors de 
L À l'émargement des électeurs et du dépouillement du scrutin, un des 
l le 18 décembre 1952. mal | . Lars 
1- / : ermployss du servie chargé de la paye est adjoint au bureau avec 
@ ouai ci { les Sie ialures.) voix consullative. 
E 
Article 9 
| ANNEXE Ne 1 Organisation du vole, 
| 0 GONVEXTION COLLECTIVE NATIONALE DES ENTREPRISES DE COMMERCE 
j LE COMMISSION IMPORTATION-EXPONTATION DE FRANCE METROPOIITAINS Le vote s'efeclne à l'aile de bulletins établis el mis à la dispæ 
RS cition des él teurs pat Û uns de la dir lon, en arrord avec 
1 les organisation = es represeniauves dans l'entreprise et 
: cé S : à comportant, Sous peine le nullité, les indications suivantes 
, IGNATION DES MEMBRES DES COMITES D1 \IREPRISE l'exclusion de toutes aut: ra 
ET DES DELEGLES DU PERSONN\EL se “à 
Raison sociale de Lenireprise,; 
e Modalités des opérations électorales. ndications : 
i 1 . A ‘ a) Du scrutin (délégucs du personnel ou comité d'entreprise) : 
|. (Modifié par rectificatif du 6 avril 1954.) De se Bb Ï nn comité d hireprise!, 
x i » NEIL d e à noort rh . à 
- Artièls ‘4e. Ve | ” collège (cadres et agents de imainrise ou employés et 
A | . notée à d, De Ja catégorie du rulin ‘!« titulaires » où « suppléants s}: 
Le Généralilés. ‘ s à sta , 
Mention, <ous une forme li lisih'e, et dar ine disposition telle 
* i A the V 1e © , its ? à » toc ilhoné , » » « t 
\ des membres des comités d'entreprise et des délégués qu'il ne puisse : ur de confusion de l'en-tête ou des initiales 
du } el a lieu dans le mois qui précèé le l'expiralion normae d ou, € CA liste ! ! les r£a! ions qui présentent 
a ‘ { ns de membres du cotnilé d'entreprise ou de délégué du la 1 
j Nom el PpreHhotn d andilat 
t | on du mandat des déMgués du personnel et des a" 
= - A peine de nullilé e vote à Lieu sous enveloppe d'un modéle opa 
a comité d'entreprise, ainsi que le mainlien des garanties . dt mate, | à le pa- 
ä ces fonctions, pourront intervel à titre transiloire : ! ° , — qe Ne hote r-« 
x LR : , l'indication de la catégorie de scrutin ‘tilulaire ju éant a 
rd conclu entre le chef d'établissement et les organisa- 1! t : ‘ IP} : 
J * | x à laquelle elle est destine 
ales représentatives au sein de l'entreprise, soit lorsque | , t | 1Æ 3 
l . x Dans chadgue « lue ét ral. il est procédé à de volts rés 
l'établissement s'est abslenu de faire procéder aux opérations dans des ut ictinot » | candidats til : x AT 
- t 1 1 1: . = s s à . ; 5, 1 u 1e D LLAE EE LEE us Le ( 1 LAHUE 
‘ s dans -les délais prévus au premier alinéa. Dans le pre- dut: pp : nés br _. 
“ I la prolongation des mandats 1 pourra excéder six m er l1 table portant l4 bulle tir le vote et li env] [AL et ins- 
t . mois dans le Second. tüullée à l'entrée d [114 echon de vole 
Art Je 2 Avant de voler, cha ue elveteur pas-e ir un isoloir où il choisit 
t rucCu het ou rt piplit son hulietni el le ! l »li vhvel pre 
Scrutin. Ne sont pas adiuis à prendre part au vote de alari qui, bien 
qu'inscrits sur la lite électorale, ont définitivement quitté }entre- 
| te et les heures d'ouverture et de fermelure du scrulin, prise au jour de | Î 
s pour chaque collège électoral par le chef d'élablissement, 
£ n<ultation des dék vues sorlanis et des 0 ganisations evndi- 
stibi tation +7 . : à ss La È Article G 
Û représentatives dans l'entreprise, Seront annoncées vingt et un Ù , 
L j 1 moins à l'avance, par un avis affiché en même temps 
Û \ liste électorale, aux emplacements habituellement réservés I nts de vole 
} les avis donnés au per-onnel. 
ï 4 duc lotir , ' s , . 
d e scrutin a lien dans tablissement pendant les heures de tra- Ve a bull I ‘ * sont trouvi dans l'urne sup- 
1 y ou, en cas d'impossibililé reconnue, en dehors des heures de preal el vice versa es buileli eront annule 
travail, og | pl eur } LR it [ut ont trouva: dans la riûime enve- 
1 Article 3 loppe, il ne sera complé qu'um ile vo 
‘ : Si des bulletins différents sont 1 dans la méime enveloppe, 
Liste électorale. ces bulieli ero 
, .£ . . L . le L s nl [ HT. ! 
3 Le Î l'établissement fait établir Ja liste électorale sou £a Den . . ; mme nul 
Pt à Lilite ” il la signe où ja fait signer par la pet on à Le bulletins non confort { aux modèle établi dat le condt 
li ei il à délégné ses pouvoirs à cet effet. lions prévues à l'article 
ù e liste, établie pour chaque collège électoral, comprend les Les 1 eur qui compor'ent le remp; ment et l'adjonction soit 
* nom et prénoms, ja date d'entrée dans l'entreprise des salariés de de noms de personnes n'avant pas fait arte de candidalure, soit de 
k l'un et l'autre sexe, remplissant les conditions fixées par la légis- candidats étrans à la liste inachas 
] n en vigueur. se né tn. . 
e Pou , 1: és ù ù * Par co rt 1 rau n dd n où ] OT norn ! r bulletin 
1 our l'établissement de cette liste, le chef d'entreprise peut de vote n'entraine pa ! tion du ! tir ea! s 
s exiger des membres du personnel la production d'une pièce d'iden- compte de la liste pour la valeur des noms non ray Fe ” 
{ Ut justifiant de leur äâ2e et de leur nationalité. FRE 
: Le chef d'établissement peut, s'il l'estime nécessaire, exiger Ja 
a proiuction d'un extrait du casier judiciaire, délivré depuis moins Article 7. 
« Ge trois mois; il assume, dans ce cas, la charge des frais de déli- 
vrance de cet extrait. Vote par correspondance 
end: ’ £ s . lance, 
P ndant la période comprise entre l'affichage de la liste électo 
rale et le scrutin, un emplacement est réservé pour l'affichage, Dans les établissements où une partie du personnel est normale- 
par les sains du chef d'établissement, d'un élat portant les nom, ment Où pée en dehors de Fétab ement, lé vole par correspon- 
prénoms, âge et durée de service des candidats, ainsi que, lors du dance est admis pour celle partie du personnel, 
premier tour de scrutin, l'indication du syndicat professionnel auquel Le vote a li da: ce « ‘ toirement < loub! nve 
. LE apparliennent, | pe l'en : nié: - a ] { 1bhle « NL 
É l ten é ue. , : op ’ Cnveioppr élire Né devan ter aucune s tion 
\ . La présentation des candidatures aura lieu au plus tard un jour ni aucun signe de ? nil nee el dent UT ( 4 
ranc . à # ’ « .- 4 : 1 ; CL ( 10 1e à cu ces 
ranc avant l'heure prévue pour le scrulin, por les électeur volant dar l'étabi ent 
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Article 9 
{ (4 

L dsl émi r la régularité d nnératior électorales peu 
veut ! et di ri prévu par s text en vigueur. 

s | AIRE. t anmu est pr i l me nouvelle élection 
dar ‘ li d'un m \ faut d , n du juge de paix 
sur ce point, Entre temps, les membres sortants a <ureront l'inté 
run exe ] TI lat régulier. 

la Î | mbre 1952 

Suivent les signatures.) 
— — + 2 € _—— ——— 
Approtation des statuts du régime d'assurance invalidité décès 
des médecins, 

r lu ! tre du travail et de Ja efcuri'é inte et qu 
£ l'1 x ! t X { tique date 
di 4 lu rég me d assu 
zant Î ‘ hi 
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Modification de l'arrêté du 23 mai 1952 modifié fixant le montant 
de la contribution à verser par les caisses industrielles et com- 
merciales d'ailoCaiion vicillesse pour la couveriure des dépenses de 
la caisse nationale de compensation et la constitution d'un tonds 
de reserve. 





Ï " (1 t Li 

Vu !a » 8 tt du 17 19 l in e a tion de 
v! v | ] tit Loft [l n 

Vu t no 401303 du 17 septembre 1939 portant règlement 
d'adm | ue relatif aux Fr s de fonctonnerment et 
d | sa ion autonome d'alleation vi vs<e des pro- 
fus el'es et nn iles, et notamment l'article 3; 

Vu fu ( j91 modifié portant approbation des sta- 
tu! ‘ 4 1 ll le compensation de l'organisation à Lo 
nome nationale de nus e el du omerce €t notamment | ar- 
ticie lesdt + 

Vu l'arrêté du 2% mai 1959, modifié par l'arrêté du 2? novembre 
495%, 1x Lt Le montant ‘ à contribution à verser par les caisses 
ind ut | DELLE es d'allo ion vieillesse pour IA Couver- 
ture le 1 | nA le de compensation et la 
conmatitiuti l'un forms de r« ve el notamment irlicle 4; 

Vu du conseil d'administrali le la caisse de compensation 
de l'or tion at vome nationale de l'industrie et du commerce 
en un 1%, 

At t 

art. fer — L'article 4 de l'arrêté du 23 mai 1952 modifié est 
Cullr te par ! troisie the n rap une) libellé 

« Ce réglement peut également prévoir l'octroi de subventions 
aux l Û ia près clôture de vice, une réserve générale 
insulte , sans que $ bventions puissent avoir pour effet de 
por TT int de la réserve génfrale à plus de la moitié du tolal 
d'« i l'ex: e Co | ‘ 

Art. % — Le drecteur général de la sécuril& sociale est chargé 
de l'ex \ du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républiq francaise 

Fait À Par le ?%5 octobre 1955 


PAUL BACOX, 
— See 
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Date des élections au conseil d'administration de la caisse inter. 
professionnelle artisanale d'allocation viciliesse de la région ce 
Marseille. 





Le ministre du travail et de Ja sécuri'é sociale, 

Vu le décret ne 52-96 du 23 août 1952 portant réglement d'ad 
nisiratlon publique relatif à Ja « mposihion et aux élections 
( d'administration des caisses de l'organisation : l 
d'allocalion de vieilesse des professions artisanales et notamn 


r! ln 1 
l'articli 10, 


Arrôle : 


Art. fer, — Est fixée au dimanche 18 décembre 1955, pou 
secteur électoral des Houches-du-Rhône, la dale de vote dans 
mairies pour les élections partielles au conseil d'administrat 
la caisse interprof N nnelle artisanale d'allocation vicillesse 
iégion de Mar-eille (135-T-581, dont le siège est silué à Marsilli 

Art. % — Le directeur général de la sécurité sociale est char e 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au J'urnal of] | 4 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1453, 
PAUL BACON. : 





————__—— — -—$ @ ©- 
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Taux d'abattement applicables pour le caicu! des prestations 
familiales dans certaines oommunes du dépar.ement de la 
Moselle. 





6 + : sclriiitiitiattnnns Aer 


Rectificatif au Journal officiel du 9% octobre 1955: 

Page 10425, taux d'abat'ement 3,55 p. 109, 1%e ligne, au lien de: 
« Malaucourt », lire: « Malancourt-la-Monlagne »; supprimer: « Woip 
ping ». 

Paze 10426, taux d'abattement 7,50 p. 100, Se l'gne, au lieu de: 
« Lorry », lire: « Lorry-les-Metz »: taux d'abattement 11,25 p. 10, 
dernière ligne, au lieu de: « Weisvilier », lire: « Wiesviller ». 


—-  _— 0. 





Extension de la convention collective de travail 
des employés de maison du département de la Seine. 





2 As matthalant ù à 0 | 


Rectilicatif au Journal officiel du 26 octobre 1955: 

rage 10586, 2% colonne, 46° ligne, au lieu de: « et y apposera s, 
lire « et y apportera »; 96° ligne, au lieu de: « Convention col : 
tive du travail », lire: « Convention collective de travail », 


mm 


Page 10587, 2e colonne, 16e ligne, au lieu de: « … le payeme ,, 
lire: « … Le payement ». 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date et conditions d'application à l'étab'issement national de bien. 
faisance A. Kœnigswarter du décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 
relatif à la réglementation comptable applicable aux établissements 
publics nationaux à caractère administratif. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de ja santé pub'ique et de la populalion, 

Vu le décret en conseil d'Etat du 23 août 1887 autorisant le 
ministre de l'intérieur, au nom de l'Elal, à accepter le legs 
A. Kanigswarter,; 

Vu le décret en conseil d'Elat du 5 août 1908 portant création 
de l'établissement national de bienfaisance A, Kkœnigswarter, modifié 
par le décret du 13 juin 1955; LS 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle ! 
mentation complab'e appiicah'e aux élablissements pubiics matio- 
naux à caractère admini<tratif, 


Arrélent: 


Art, fer, — Les disposilions du décret no 53-1227 du 10 décem 
bre 1953 sont anplicables à l'établissement nationa! de bienfaisan'e 
A. Kwnigswarter à compter du 1°°.octobre 1955, 

Art, 2 — L'agent comptable chef de la comptabilité générale est 


normmé par arrêté du ministre des finances et des affaires écon 
miques et du ministre de la santé puhiique et de la populalion. 
Sa réimunéralion est fixée dans les mêmes formes, 
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= É ‘ : 
| » dirertei J ro! iité publique istère art. 3 — Les dispositions relatives aux unions départementales 
art. 3. — Le direrteur de la comptabiité publique au ministère d'associations Dee contenues dans les articles 5, 6, 7, 40, 14, 


finances et des aflaires économiques et le directeur général 


acu> . A PRE x t " 
1 la population et de l’entr'aide au ministère de la santé publigre 


el de la population sont chargés, chacun en ce qui je conrerne, de 
l'ex utien du présent arrété, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la Rép ihique française. 


Fait à Paris, ie 930 septembre 1955. 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation: 

Le conseiller technique, 
JEAN RAVAIL, 

[> ministre des [inances 

irs affaires CCONOMAqUueSs, 

pour le ministre et par déégalion: 

Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


me ce. con tt (A 





Jury du concours pour le recrtement de mélecins inspecteurs élè-es 
de la santé, 





Par arrêlé du 3 novembre 1955, le jury dun concours ouvert 'e 


1, uoveimbre 15 pout le recrutement de médecins inspe‘leurs é.eics 
Jde la santé est composé comme suit: 

M. ‘e du:teur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociaie, pr'sident, 

M. le docteur Cay.a, inspecteur g'‘néral de la santé el de la po; 

1. 
We ( rechewski, administrateur civil de classe ex'eationnetle, 
1 > bureau de la direclion de l'administration g'nérale, du 

pi ul et du bradget, renrésen!'ant M, Navarro, directeur de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 

M. Le ducieur Bernard, méecin insrecteur principal de la santé, 

el! de bureau à ladminisiration centrale, représentant M. le do 
| Boide, directeur de l'hygiène pubique et des hôpilaux. 

M. le docteur Petit-Maire, se’rétaire général de l'éro'e nationw'e 
d té publique, représentant M. le pro’ess: ir Santenoise, 
à r de cel élabissement. 

\ pt 'esseur Le Bourd les, membre du cons il Ss HU 

de Franre, 
locteur Polge, médecin inspecteur divis onnaire, d'recleur 


mental de la santé de Meurihe-e!t-Mocel'e. 


M e docteur Dainvi le de La Tourne! e, © it n jnsne teur prin 


te la santé, secrétaire géncral du syhdirat des médé:ins 

hyziénistes fonctionnaires du minisière de la santé pub'ique et 
d poru'ation, 

Un fonetionnaire du 2 bureau de la direction de l’adm'nistration 


rae, du personnel el du budget assurera les fonctions €e 
‘rmelare, 








Conditions d'anplication de la loi n° 55-1053 du 6 aoû 1955 concer- 
rant l'application à l’Algérie de l'ordonnance n° 45-123 du 3 mars 
1245 rolative aux associations familiales et constatant la nullité 
ce l'acte dit loi du 29 décembre 1942. 





Le ministre de la santé 
de l'intérieur, 


publique el de la population et le m'nistre 


Vu l'ordonnance no 45-9322 du 2 mare 1955 relative nux assa- 
Cialions familiales et cConslalant Ja nuililé de l'acte dit loi du 
2 décembre 1952: 

.\u le décret n° 45-327 du 3 mars 19:53 portant appli‘ation de 
l'ordonnance du % mars 1915: 

Vu la loi du ter juillet 1201 relative au contrat d'association et 
le décret du 18 septembre 1%%4 rendant ladite loi applicable à 
dl Alcérie : 

: Vu la loi me 47-1853 du 20 seplembre 1917 portant statut organique 
‘lu | | 4 rie ; 

Vu Ja Jui ne 55-1082 du 7 août 1955 portant eréalion du départe- 
ment de Bône : 

Vu la Joi n° 55-1059 du 6 août 1953 mcernant l'application à 
l'Algérie de l'ordonnance du 3 mars 1955, et notamment l'article 2: 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, du directeur des affaires d'Algérie et du gouverneur 
gcucral de l'Aigtrie, 

Arrèlent : 

Art. fer, — L'ordonnance no 435-223 du 2 mars 1955 relative aux 
äsocialions familiales est applicable à l'Algérie dans les conditions 
fixées ci après. 

Art. 2. — L'adhésion aux associations familiales visées à l'article 4 
+ - + 
de l'ordonnance du 3 mars 1913 est ouverte à toutes les familles 


constituées por le mariage et la filiation légilime ou adoptive dont 
le chef et les enfants sont Francais et dans lesquelles le père 
el la mère font un constant effôrt pour élever leurs enfants dans 
les meilleures conditions matérielles et morales 


La preuve du mariage et de Ja filiation est élublie en conformité 
de la réglementation en vigueur, 








1. 1%. 48. ds et 16 de l'onionnance du 3 mars 15 et les articles 2, 
3. à, 5, 6 et 7 du décret n° 45-327 du 3 mars 193% sont intégra- 
lement applicabies dans les départements algériens. 

art. 5 — Les unions d‘partemontales d'associations familiales 
d'Alvérie sont conslitutes sur l'initiative et sous le contrôle de 
l'union nalionaie des associations familiales, habititce à trancher 
en dernier ressort les contestations qui pourraient s'élever à l'occa- 
sion de leur création ou de leur fonctionnement. 

art. 3 — Le directeur général de la population et de l'entr'aide, 
le directeur des affaires d'Algérie et le gouverneur général de 
l'Atgérie sont charg's, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et ins ré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

Le ministre de La santé publique et de la population, 
BENNAND LAFAY. 

Le ministre de l'intérivrur, 
MAURE BOL ROLS-MAUNOUHY, 


+ @ © = a 





Sanatoriums. 


ceanalorium national Vancauwenberghe, est nommé éconotne au 
méme établissement (mutation), en remplacement de M. Brochard, 
en congé de longue durce, 


Par arrôté en date du ?% octobre 1955, M. Dusigne, receveur au 
ait 
! 








ELECTIONS 


Ministère de l'agriculture. 


E!cction de délégués à la commission plénière de la caisse nationale 
de crédit agricole. 





Candidatures recues au ministère de l'agriculture 
en exécution de l'article à de l'arrélé du $ vclobre 1955, 


Liste présentée par la fédération nationale du crédit agricole. 
MM. 

Marcel Desmeroux, caisse régionale de crédit agrcole mutuel de 
Lot-et-Garonne. 

Paul Driant, caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Moselle, 

Alexis de L'Epine, caisse régionale de crédit agricole mutuel 
d'Amiens, 

Robert Lacaille. caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Yonne, 

Eugène Nivault, caisse régionale de crédit agricole muluel de Loir- 
et-Cher, 

Henri Queuille, cuisse r'gionale de crédit agricole mutuel de la 


Corrèze. 








INFORMATIONS PARLEHENTAIRES 


——n Et 


ASSEMBLEE NATIONALE 








ses: : . = st 
Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 
A neuf heures trente, — fre =[iNE PUMIQE 
1. Vote, en deuxièn re, de Ja pro ition d i tendant 
à autorist | honceti | | li 1 odilheal i [ prénoms 
figurant i | te à nai Ü vos 155, 11:29 M, Henri 
1 ZE, Pi à ' ju il it p U Ù 
2, — Eventuellement, et s'il v a lieu en cours de inre, dis 
sion, en deuxieme lt ire, du ] jet de loi relatif au renouvellement 
de l'Assermbl} nationale, 
— Suite de la di m des propositions de joi: 1° de M. André 
Liauts y el pli leur ( i oO Cv ne 56%: x jan a) à abrover 
l'article 26 de la 1 de finan | r l'exercice 1954 ENT: 


du 31 décembre 195%) et l'article 8 de la loi ne 53611 du 11 jui 
let 1953: b) à restilu : ntribuab! le tort versé ir 
eux au titre de la licence des houilleurs de cru: 20 de M. Hénault et 
plusicurs de secs coilègucs (no 10205) tendant à abroger le décret 











œ———— nn mm 





10946 


ne 541115 du 13 novembre 14954 concernant les bouilleurs de cru 
æ du y bauzain et s «de } , S ne fur» tendu 
à l'a! 1 6 t i-1119% l wembre 1.24 be 
bot ( L WW Arr Lin pu ‘ v< 

lez Î te nd ' t s à loi ! CPAS à 
du 1!11 ' ( l , ti 1 À vovembre 1%:1 
rvlal M. A Lau ta et } rs 
de se + tit t \t À r au ! tplembre 1%,6 
l'ami 2 ou « tn 0] 1 Ou 1! Ï mbre 195: relalif à 
bou ée de M 1318) tendant à suspendn 
l'appl , d lu ! et 195 les 
bouilleur Nos 112 ; 115: 11718 M, And Liaute y, 
rapporte u 

& = 1 on de la proposition le 97 le M. Lale et 

plu »lle P { \ i 1S unle e 

\ [pl l } i l Û Nos {Of 
| Î 1115 11,06 \ | sm | [ ir.) (ous F 4 t 
qu l : 1 at restremml.) 

5, — | \ de la prop lo le 1000) de M. de Ses 
riani ' i ppruner le drot 
ut ' l | ‘ 4 i { \os 10205. fr 
112: 11 \ s s s 1 Ce qu'u 
y ail rt 

6, — le la leu 1 l 
le lo \ Immo whicle l du e qu 
la ! l l { \ 1 \ Lit ! ARS CETTE 
M. | pporti 

7. — liscussion, en éine re, de la pro mn de lai 
relalive aux appellations d sine d fromages, (Nos 11635-11081. — 
M. Laborbe, rapporteur 


A quinze heures. — 7° -HhiuE Pt BIIQUE 


?. — ! Ù nent, et 5 y à li ‘ le ( ] 13- 
son, eg! X ine e f ou pr get 1 } uüuu 1! IDuUVrC:,.t 
ment \ in [l e 

2. — > le 1 d L du np et d 1 I ou, et de 
la Ü l ilive (ne fils) au projet de | endant à lado] n 
de mu vurant à pi con de a té publique; 11, des 
pi pr i | n: Îe de Mine Po so-LH puis el piusieurs le ses 
collègun ne 1037) relative à La Humilation des déluts de boissons; 
20 de M. Legax vt piusieurs de 2<e3 ges » AM; ri e à 


s n'is0! lers de 


la réglementation des cercles privés organiss par les a-soc alions 
d'anclit mnbaltants, d'anciens résistants, 24 
guerre ou victimes de la guerre. (Nos 925 1 44 
Mme Foinso-Chapuis, rapporteur.) 


{ | 4 (l 


10517-11144 — 


3. — Suile de la discussion: 1. des prapositions de loi 1° de 
MM. de Moro Giafferri et André Hugues (n° 7380) tendant à interdire 
au propriclaire le droit de refuser le renouvellement du bail au 
commercant locataire lorsque ce refus serait dicté par le désir de 
louer à des locataires non mmercants qui n'ont pas avee le pro- 
priétaire les liens familiaux prévus por le premier paragraphe de 
l'article 14 du décret n° 53-960 du %0 seplembre 1953; 2° de MM. Le- 
garet, François Renard et Secrélain (ne 346%) tendant à Imodilier }es 
disposilions du décret du 20 septembre 1993 relatif aux rapports du 
bailleur et du locataire, industriel, commercant où artisan en cas 
de non renouvellement de son baïl; de MM. Jean-Louis Vigier et 
André Iugues (ne 7:89) tendant à ajouter un article 10 bis au 
décret ne 33-960 du % sepicmmbre 1953 sur les baux commerciaux; 

» 1 ME }" rt : 


4o de M. de I#otard tôt) tendant à modifier l'article 37 du 
décret ne 53960 du ‘0 septembre 192% réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le reno ‘lement des 
baux: ° de M. Vigier (no 779%) tendant à moditier l'article 10 du 


! 
décret n° 230 du 20 scotembre 1933 sur les baux COMMMerCIaux : 


Go de M. Vigier (no 700) tendant à modifier l'article 15 dn décret 
a où NA) Ou .0 ‘plembre 1933 Sur les Daux onumeérciaux: 7° de 
M. Vigier (no 732) tendant à ajouter un arlicie 9 lus au décret 
ne 11-960 du 20 septembre 1953 sur les baux commerciaux; Se de 
M. Vivier (ne 78% tendant à modifier l'article 9 du décret no 53-50 
du 30 seplembre 1% es baux commu aix: % de M, Minjoz et 
plusie le ses collèg » 805) tendant à mod'fier la égisiation 
dite Î | prounrt Comm Î \'e: ques de LA u .Rokanoweki, 
Pevtel et Fouchet (ne Six endant à moditler F'ar lo du décret 
ne 53-060 du 90 seplembre 1933 relatif x I x commerciaux; 11° de 
M. Miujoz el plush li es leg ue Nou;) fe lant à permettre 
Ja ! tion au 44 décembre 193 des lemnités d'évi nm preré- 
denmiu | it) pro le ures LEREEL unts et leur maintien 
da x jusqu'au payement d'une indemnité complementaire, 
120, M 1 Î Nu; lepmaaat à ire s «ispn ons €exISs- 
tant \ t les baun nn | lie de M. Vigier (n° S6) 
tendant à rendre applican! vux artisans et laconniers les di<posi- 
uons d \ e fer qu ret du 20 septembre 1903 relatif aux baux 
comimer iaux: he de M. rd et plusieurs de ses collègues 
(ne 50! dant à mal r les disp 1: du décret ne 53-W0 du 
0 se] bre 1953 modifié par la loi du 31 décembre 1953, relatif aux 
baux à usage commercial striel ou artis 1; 15° de M. Eugène 
Pébellier et plusieurs de ses Nlièenes (ne #y2 tendant à moditier 
certaines sposi'ions du décer ne 23-000 du 20 septembre 19:35 modi- 
te ir la loi ne 35-1946 du 31 décembre 1933 relative aux baux com- 
mmerciaux: ! de M, Le!tranc vo 9616) ! lant à régier les rapports 
entre | curs et localtair pour le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubh'es onu locaux à usage des ar ns non comameércanis; 
17e de M. H uvaIs, Senna ir. el plusieurs de ses collègues (ne Tam) 
tendant \ la modifi:a n de l'art le 14 du décret no 23-000 du 
50 septembre 195% réglant les rapports entre bail'eurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeub:es 


ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, 18° de 
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nn 
M. Jean Boivin-Champeanx, sénateur (n° 7870) tendant à mo - 
l'articie #4 du d'icret no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
ports entre baïleurs et locataires, en ré qui concerne le rei 
ment des baux à loyer d'immenbhies ou de locaux à usage 4 I 
Cia, THE v ou üriisana.; 1% de M. Jean Boivin han 
< S22) tendant à compléter le décret mo 5:-9 : 

0) s ul 1953 régla s rapports entre bailleurs et 
en re qui e le renouveï'ement des baux à lover d’immu 
ou de IX à tisage Commercial, ind nel ou à sanal: 1! 
proposition de résoution de MM. Minioz ct de Moro-Giaif 
tendant à inviter le Gouvernenmx \ prendre les mesu'« 

res ] net IN ütuixX Expu ns resuilant de la « , 
Catiol le l'art e 0 du décret ne 93-260 du ‘4 seplembre ! 

(No 100%) M. Mignol, rapporteur.) 

4. LE \ de Ja proposilion de loi (ne 6925) de M, Jean 
Durand | , tendant à dénommier « vi sucrés » tous 3 
chopta * Disposition relatives aux vins de concomrmat 
I No 8291. M. Seynal L'porieur.) 

5 Discussion de !a proposition de loi (ne 11158) de M. G 1 
tend \ modiler le décret ne 65-169 du 20 avr! {55 po:tant , 
de 1!’ Hp r les specta s pcreu en faveur des « ; 
loca:es No 11519 M. Guthmuiler, rapporteur.) 

6. — Liscussion des praposilions de loi: fe de M Klo:% 
sivurs de ses collègues (n° 1555) tendant à proroger le d 
mois prévu à l'article 93 de la loi du 28 avril 192 periant 
général da personnel des communes et des élab'issements } 
communaux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses L 

1 46) lendant à proroger le délai prévs par l'anie 95 
loi no 52-552 du 28 avr 1992 relatif à La tilularisalion de cet 
personnels des communes et établissements communaux: 

M Rabier et plusieurs de ses coliègues (ne 5612) tendant à créer ua 
comité alge: en parilaire des services münicipaux: 4e de M. M À 
et plusicurs de ses coiègues (ne 6106) tendant à modi er | 
n° 52-132 du 28 avril 192 portant siatut général du personn 
communes et des élabissements pubics communaux: ' 
MM. Reslat et Bordeneuve, sénateurs (ne 4108) tendant à anno 
une modification à la Foi no 52-45 du 28 avril 19 portant sl t 


général du personnel des communes et des élablissements pubiic + 
COMINQUREUX, (N° 4995-bu19-1l3%. — M, Nenon, rapporteur.) 





Convocations de commiss:ons. 





La commission des affaires étrangères se réunira le :! n 
9 noveinbre 195, à dix heures (local du 6° bureau 

L — Communicalion du président. 

1. — Nomination du rapporteur de la proposition de 1: 
de M. de Gracia (ne 11602) tendant à faire dédomimager les vi 
des troubles de Tunisie. 

HE, — Echange de vues sur le referendum sarrois, 

IV. — Echange de vues sur les événements du Moyen-Orent. 


La commission de la défense nalionale se réunira le mer N 
9 novembre 155, à dix heures (local de la commission n° 215 

I. — Audition de M. Billotle, ministre de la défense nationale ct 
des forces armées, sur le problème d'ensemble du rappel des d 
hibles et du maintien du contingent sous les drapeaux. 

II. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (n° 113588) de M. Caillavet tendint 
à organiser une armée de mélier de l'Union française ; 

La proposition de résolution (n° 116%) de M. Gozard tend 
accorder aux réservisles uppelés sous les drapeaux une aliocalion 
spociale compensatrice ; 

La proposilion de résolution {ne 11728) de M. Pierre Monte! con: 
nant les réservistes de la gendarmerie rappelés à l'activité ; 

La proposition de résolution (ne 11740) de M. Rousselot tend 
à ne pas maintenir ni envoyer en Afrique du Nord les militu 
mariés ou soutiens de farmille du contingent. 

I, — Rapport de M. Fredet sur le projet de Joi (n° 11510) rela 
à l'organisation du service de santé de l'armée de l'air. 

IV. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
9 novembre 1955, à dix heures (local de la commission n° 2ü2 

1, — Communication du président sur la silualion des étudiar'; 
de la cité universitaire. 

I. — Eventuellement, rapport de M. Deixonne sur la proposition 
loi (no 11719), moditiée par le Conseil de la République, relativi 
la caisse nationale des lettres. 

IUT. — Rapport de M. André Marie sur le projet de loi (n° 7% 
tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 révrganisant la protect 
des sites. 

IV. — Rapport de M. Signor sur sa proposition de résolution 
(ne 5712) tendant à augmenter la bourse de trousseau des élèx 
des écoles normales primaires. | 

V. — Rapport de M. Thamier sur la proposition de résolutir 
(ne 6171 rectlifié) de M. Cogniot tendant à rétablir l'autorisation 0 
construire des bibliothèques el des salles de dessin daus les écu:c: 
prunaires, 
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ee 
VI — Rapport supplémentaire de M. Boulavant sur les proposilions 

de loi et de résolution (nes 5307 el 5369) de M. Mabrut et de 

A1 Gabriel Paul relatives aux indemnités de charges administratives 

des directeurs de centres d'apprentissage. 

VIL — Communication de Mme Lempereur sur la silualion du 

sunnel des cenires d'orienlaliun professionnelle, 


I 


ul Questions diverses. 

| mimission de la jastive et de légis'ation se réunira le mercredi 
LU 1%, à dix heures (oc al de ja commission ne 2m) : 

] Notminaiion de ropporlteurs pour : 

sition de loi {n° 11616) de M. Jean-Louis Vigier tendant à 

le la forc'usion ceïlains locataires commerçants; 

La { 001110 de loi n° 11615) de M. Frédéi Dopont tendant À 

; ODIEA LOS l'installation d'un d pusiUf d'ouverure äuloima- 


jans les immeubles d'habitalion ; 
La proposition de lui (n° 1167;) de M. Bouxom tendant à soumettre 
habilations à loyer modéré aux condilions d'occupalion minuna 
ä ables aux locaux soumis à la loi du {°° seplembre 198, 
praposilion de loi {ne 11617) de M. Emiie lugues modifiant la 
ju 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabiité liimiice; 


projet de loi (ne 11555) modifiant la loi du 25 ju el 19%5 sur la 
cour de Cassauon, 
Le projet de loi (n° 11556) modifiant la ;oi du 29 juilet 1581 sur la 
liberté de la presse, 


La proposition de loi (n° 11697) de M. Lecourt réglementant les 
perqu.silions eflectuées chez es avocals et les medecins; 
La proposition de loi (ne 15699) de M. Minjoz modifiant les arli- 
s os du code d'instruction crmint Ee : 

La proposiion de réso:ulion (he 11682) de M. Temple invitant le 
Gouvernement à créer des centres d'accueil pour les families des 


s ) D 
D e 

1! Nominalion de rapporteurs pour avis pour: 

La position de loi (ne 11152) de M. Vendroux exonérant des frais 
d: au registre du commerce jes entreprises sinistrées; 

La ! itlon de loi (ne 1142) de M. Gabelle ;cformant le régime 
Î rhant les acles judiciaires et extra-jud'c.aires; 

Rapport de M. Minjoz sur la pronosilion de loi (no 10364) 

d… M Lefebvre tendant à autoriser la réquisition des boutiques et 
| uWimerciaux inoccupeés dans les condilions prévues par 
] e à de la loi du 14 juimel 1904. 

\ Rapport de M. Minjoz suz le projet de loi (nos 9517 el 11699) 
Co, nt ia loi sur ;a piesse du 29 juiltel IS! par un arlicie J9 bis. 


V. — Rapport sunplémentare de M Minjoz sur les proposilions de 
el de résolution (nes 3500, 8323, N552 el 8716) relalives à l'indem- 
le fonelion des grefliers des juslices de paix et tribunaux de 
simple police 
l î . 


VI. — Rapport de M. Coudert sur la proposilion de loi {nos 222 
él 11:20) lendant à modifier l'ordonnance du % juin 1945 relative à 


la conslalalion, la poursuite el la répression des infraclions à la 
lézi-lalon économique. 


VII, — Rapport de M. Mignot sur la proposilion de loi (nos g6:9 
el 11:51) relative à la revision des loyers commerciaux. 

VIT, — Rapport de M. Defos du Pau sur le projet de loi (no 112201, 
aloplé par le Conseil de la Répub'ique, modifiant les arbcles 510 el 


suivants du code d'instruction crimineile. 


IX. — Rapport de M. Minjoz sur la proposilion de loi ‘ne 10910) de 
M, Bavlet relative au maintien de l'intégrité des exploitations agri- 


ces avant pour accessuire un fonds arlisanal rural, en cas de décès 


de l'exp'o:lant, 


X. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi {ne 10151) de 
M. Cliarrel lendant à régieimenter les nominalions ou les promotions 
dans l'ordre de la Légion d'honneur à titre civil. 


XI Rapport de M. Maurice Grimaud sur la proposition de loi 
n° 1, de M. Fourcade relalive à la liquidalion amiable des 


XII. — Rapport de M. Wasme> sur la proposition de loi {ne 11152) 
de M. Rosenblatt tendant à abroger cerlains ainéas de l'article 21 
du décret du 30 avril 1955 relalil à diverses dspos lions d'ordre finan- 
cier. 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le jeudi 10 novembre 1/55, à neuf heures 
(local de la commission n° 208): 


L — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
{ne 11511) de M. Kreger sur l'indemnisation des dommages mobi 
ers. 

I, — Rapport de M. Klock sur la proposition de loi (ne 11108) de 
M. Joseph Denais relative à a axe à habitat 

II. — Eventuellement, avis de M. Triboulet sur la proposition de 
loi (ne 2132) de M. Minjoz relative à la profession d'architecte. 

IV. — Questions diverses. 








Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l'Assembice nationale. 





Un concours est ouvert pour le recrutement de cinq administra- 
teurs des services de l'Assemblée nationale. 

I comporte des épreuves écriles d'admissibilité et des épreuves 
orales d'admission. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 20, 2 et 23 janvier 
Os. Les candidats déclarés admissibles seront uicrienurement convu 
qués pour paliciper aux épreuves d'admission. 

Ce concours est ouvert aux candidats qui jusüfieront 

Suit étre pourvus d'un des diplômes suivants: leence en droit, 
licence ès leltres, licence ès sciences, Hrence d'études de la Franve 
d'outre-mer, diplome de l'école pratique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, docloral volérmanre ; 

Soit étre titulaires du certificat délivré aux anciens é'èves de 
l'école normale supéræeurc, de l'école normaie supéseure de jetiies 
filles : 

Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles ou 


üliennes écoles suivantes: 


Feole de l'air, école d'application du génie marilime, école cen- 
trale des arts el mmänufatures, écol: centrale Ivonnaise, évole du 
haut enseignement commercial de jeunes filles, écoles des hautes 
éludes commerciales, école hbre des sciences politiques, écoie muni 
cipa'e de gh\sique et de chimie industrielle de Paris, écoles hnatio 
nules d'agriculture, école nationale des chartes, école nationale de 
la France d'outremer, écoles nationales d'ingénieurs arts et mé 
tiers, école naliona'e dt lunvues orientales vivantes, école patio 
naie des ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, 
évoie nalionale supéreure ‘ronautique, écoles naliondes pré 


rieures d'ingénieurs, école nidonale supérieure des mines de Pari 


école ralionale supérieure des mines de Samt-Elienne, école hnatio 
nale supérieure des télécommumcntions, école navale, écoles nor 
males de l'enseignement du serond degré, éco'e normale de l'en 
scignement technique éco't poivlechnique école spés late mulitaire, 
éco'e spéciale militaire interarmes, école supérieure d'électricité, 


école supérieure de la métallurgie et de lindustrie des nunes de 
Nancy, institut national agronomique 


Les épreures écriles d'admissibilité comprennent: 


jo L'une rédaction sur un sujel se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits poliliques, économiques où sociaux depuis le 
nubeu du dix-huilième siècle efficient: 4; durée: quatre heures 


20 Une gremière épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel perlant sur: les principes généraux du droit 
constituuicennels Félalbdissement et La revision des constitution 
les déclarations des droits et les préambules constitulionnels: lorga 
nisation et le fonctionnement des pouvoirs publics: le mandat par 
lementaire: le droit de suffrage: l'histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours et les textes constilutionnels en vigueur 
(coefficient: 3; durée: trois heures) 

3 Une deuxième épreuve de droit con-istant en une composition 
portant sur les programmes chaprés: 

Droit adiministralif (organisation départementale et communaie ; 
juridictions et contentieux administratifs, mmarchés de fournilures 
ou de travaux publiées: principes généraux de lüis de nalionai 
salion: <slalut de la fonction publique 

Législation financière (budget de FVEltat: préparation, vole, exé 
culion, réglement, contrôle cour des comptes; ordonnaleurs et 
comolables 

Législation sociale (principes généranx de la législation en matière 


, 


de sécurité sociale et d'allocations familiales coefficient: 4: durée : 
trois heures 
jo Une composilion d'histoire portant eur l'histoire de France de 


1589 à nos jours (eceffcient: 1 4.2; durée: deux heures); 

eo ne commosition de géographie portant sur la géogran) le ndmil- 
ni-tralive, économique et humaine de Union francaise (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Flals associés el 
Elüuls protégés) (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures 


Ge Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction 
en francais d'un texte écrit dans une des langues élrangèéres e1- 
après, an choix du candidat: anglais, allemand, arabe, e-pagnol, 
italien, néerlandais, russe (coefficient 41 1/2; durée: une heure el 
demie 

7° Une composilion de calcul comprenant deux problèmes d'ap 
plicalion pouvant être traité par Laritlimélique où l'algèbre (coef 


licient: 1 1/2; durée: une heure et demie 

Chaque composition est cotée de 0 à 20, 

Toule note inférieure à 5,20 dans une épreuve quelconque est 
éliminatoire. 

Pour les candidats déclarés adinissibles, les épreuves orales d'ad 


mussion Ccomnprennen! 

4° Un exposé oral de dix minutes, après une heure de préparation, 
portant sur lune des pmabères de l'écrit, à l'exclusion de la langue 
vivante et du calcul (coefficient: 2 

2e Une conversalion d'environ quinze minutes avec le jurys avant 
pour point de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé oral 
(coefficient: 5%), 

Pour être admis à prendre part au concoure, les candidats doivent: 

1e Posséder la nalionalité française depuis Cinq aus au tuoins; 

2° Jouir de leurs droits civiques: 











10948 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


6 Novemire 1%; 


REPLBLIQUE FRANÇAISE 





—_— —— - —_———— 





3e Etre Agu de vingl ans au moins (pour les cand dots du s°xe 
masculin, avoir satisfait à la hui sur le recrutement de l'armée ou 


être hbeérables de leurs obligations actives dans les trois mois 
qui Hi 1 date fixée pour ie Concours), 
et de treute ans au plus be 20 janvier 1%%4, cette limite étant aug 
Lutte d'une duée égale à eclle dus services militaires légaux et 
de guerre ment accomuplis el d'un an par enfant à charge : 

ve Faire parvenus 1 secrétariat général de la quesiure, Palais 
Bourbon, avant le 12 janmier 19%, une demande accompagnée des 
pièce ITR ALES 

a) Extrait de l'acte de naissance : 

b) Extraut : pour néant du casier judiciaire délivré par Île 
grell lui i hat du ben de mnaissatu 

€) Note indiquant la situation de famille : 

d Copie rs liée conforme des dinlumes possédés ; 

e) Note indiquant celle des langues vivantes qui à élé choisie 


par le candidat 

f) Certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
tour flechon organique et notamment qu'il ne préscnie aucun 
symploime le maladie canvéreuse ou tuberculense : 


0) Pour les randidats du sere masculin: une pêèee élablissant 
qu'ils ont fait définitivement aux lois de recrulement (état 
signalétique et d services où cerlilieat de réforme délivré par le 
bureau de recrutement), où quiis seront libérés avant le 20 avril 
1%, 


Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dut qui se présenteront au secrétariat général de ln questure (ser 
vice du personnel, bureau 109 1%, rue de l'Université, l'après 
midi, de quinze à dix huit heures, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


mm ——— ————— ———_— 





Ordre du jour du mardi 8 novembre 1965. 


\ _— 
A quinze heures. — SÉANCK PUBLIQUE 


#4 — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L Question de M, Denvers à M. le ministre de la marine mar- 
chande (ne 6357), (La présidence à clé rnforméc du retrait de cette 
queslion par son auteur.) 


LL M Jicques Pebû-Bridel rappelle à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'artic'e MI ae l'accord de coopéralion Cconomique 
signé par la France et les Elats Umis le % juin 19:8 prévoit une 
procédure de consullation entre les deux gouvernements au sujet 
des projets d'investissements en France de bailleurs de fonds amé- 
ricains auxquels la garantie du gouernement américain serait 
accordée en vertu de la section HT de la loi américaine de coopé- 
ration économique de 198; que, par la suite, les dispositions géné- 
rales de l'article HE ont été précistes dans deux lettres échangées 
par les deux gouvernements les 9 et 22 jmillet 192: et demande 
comment it se fait que cel échange de lettres n'ait jamais été 
publié (ne G2). 


UE, — M Michel Debré demande À M. le ministre des affaires 
étrangères s'il entend orienter la politique européenne de la Franre 
dons le sens de la supranalionalilé, c'est-à-dire dans le cadre de 
la petite Furope, ou au contraire dans le cadre de l'l'nion de l'Europe 
occidentale (ne 646), 


IV, -- M. Léo Tameon demande à M, le ministre des xffaires étran- 
gères de bien vouloir lui faire connaitre: 1e les dispositions qui 
ont élé prises pur a représentalion française auprès du gouverne- 
ment vielnhamikbn: a) pour prolester contre les attaques injustes 
et injurieuses don’ divers agents des servires français ont été 
récemment l'objet de Ja part de la presse vielnamienne: b} pour 
exiger la libération des citoyens français récemment arrêlés de 
façon arbitraire; €) pour exiger une proleclion eflivace des citoyens 
français contre les attentats dont 15 sont l'objet: 2° que.les dispo- 
sions ent, en fait, été prises sur l'initiative du gouvernement viet- 
namien e: de la représentation française pour garaniir el rroléger, 
sur le territoire du Sud-Viet-Xam cet dans le cadre de la légis'ation 
Intérieure de ce pays, la vie, les droils et les biens des citoyens 
français contre les altentats et les atteintes de tous ordres aux 
libertés essenteiles (ne 6Gh5». 


V. — M. Léo Hamon demande À M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population, quelles mesures il compte prendre au 
moment où le décret du 29 mai 195 supprime le financement defi- 
niuf de l'allocation logement par le prèlèvement sur le fonds natio- 
noel d'amélioration de l'habitat, qu'avait institué la loi du f°r sep- 
tembre 1918 pour réserver au financement et à l'amélioration des 
prestations prévues par la loi du 22 août 196, l'ensemble des res- 
sources actuelles des caisses d'allocations familiales (ne Gi8). 


2. — Nomination de trois membres du comité constitutionnel, en 
application de l'article 91 de la Constitution, 


3. — Discussion des conclusions du rapport de la commission char- 
gèée d'examiner une demande en au'orisation de poursuiles contre 
un membre du Conseil de la République. (N°s 4 el 31, session de 
1069-1956. — M. Schwartz, rapporteur.} 








4. — Discussion de la proposilion de lui, adoptée par l'Assem! : 
nahonale, tendant à ermpècher ceriains abus dans le regime x 
retraites du personnel des entreprises. (Ne 2%9, année 105% — 4 4 
Chevisny, rapporieur de la commission du travail et de la scur 
sociale, el ne , session de 1%9-1996, avis de la commission 
la jusice et de législation civile, criminelle et commerciale — 
M. Delalande, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemiie 
Nnal:onale, tendant à assurer la liberié syndicale et la proteclior 
droit syndical, {Nos SM, année 1% et 42, session de 195-19% 

M. Abel-Durand, rapporteur de la commission du travail et de 
sécurité soviae, el n° Su, session de 195-19.6, avis de fa 


mission de la presse, de la radio et du cinéima. — M. Jar 
Debû bridel, rapporteur, et ne , Session de 1955 1956, 
de la commission de la justire et de législhition civile, crunire 
et commerciale, — M. Delaiande, rapporteur.) 


6. — Discussion du pro'et de loi portant autorisation et déclaration 
d'utüité publique des travaux de construction d'un pont à tr: 
levante, en remplacement du pont à transbordeur du Martron qi 
donne passage à la route nationale n° 753 sur la Charente et d'ar 
nagement des accès au nouvel ouvrage. (Nes 3 et 72, session 


195-1906. — M. Sauvetre, rapporteur de la commission des moyÿeus 
de comnaunmcalion, des transports el du tourisme.) 
7. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Bordeneuse demande à M. le ministre de l'éducation natis. 
paie: 1° quelles mesures ont clé prises pour assurer la rentrée 
scolaire d'ucitobre 1% dans les différents ordres d'enseigneme: 
primaire, secondaire, technique, supérieur: 2° quelle est l'éteninve 
exacte du relard apporté dans la réalisation du plan quinquenr.l 
prévu par la loi programme du 3 lévrier 1953 {n° 5280) et quelles 
inesures comple prendre le Gouvernement pour porler remécde 
dans les plus courts délais à cette regrettable situation; 3° appelart 
son attention sur le nombre considérable d'élèves qui, dès 1957 et 
125, vont se présenter aux portes de nos établissements d'enseigne 
ment secondaire et d'enseignement technique, quelles dispositions 
ont été prises pour recevoir ces élèves et leur assurer les maitres 
indispensables 





Convoc:tons de commissions. 


La commission de l'agricullure se réunira le mercredi 9 novemn- 
bre 1955 (local n° 214, salle Jules-Méline) : 


A. — A dix heures. 


L — Désignation de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (ne 68, session 1955-1956) de M Pa. 
bouin, tendant à inviter le Gouvernement à faire face à l'obligation 
créée par l'arbicle #7 de la loi n° 50-960 du & août 1950 qui prévoir, 
avant le fer inars 1951, le dépôt d'un projet de loi porlant création 
d'une caisse nalionvie des calamilés agrioles : 

La proposition de loi (ne 79, session 4955 1956), adoptée par 
l'Assemblée nationale tendant à comniéler Particle 8:50 du code 
rural relatif aux motifs de non renouvellement des baux ruraux 

I, — Exrmen du rapport de M. Naveau sur la praposition de 
résolution (ne 6, session 1955196) de M. Walker, tendant à assurer 
l'application de la loi du ? juillet 19% qui interdit l'aromaltisalion 
arliticielle de la margarine. 


NE — Examen du rapport de M. de Pontbriand sur la proposition 
de doi (no 10, session 1953-19%), adoptée par l'Assemblée nation: 
tendant à compléter la loi du 3 mai 184 et à rendre obligatoire 
l'assurance des chasseurs. 


IV. — Suite de l'examen du rapport de M. Delorme sur la grono- 
sition de loi (no 38, année 1255), adoplée par l'Assemblée nain 
nale, relalive à la formation professionnelle €l à la vuigarisaion 
agricole. 


B. — A quinze heures. 


Suite des aflaires inscriles à l'ordre du jour de la précélente 
séance. 





La commission des boissons se réunira le jeudi 10 novembre 
1955, à onze heures (local n° 214, salle Jules-Méline) : 


IL — Examen du rapport de M. Gregory sur la pronosition dr 
loi (ne 456, année 1955), adoptée ge l'Assemblée nationale, tendant 
à comp'éter le décret n° 55-672 du 20 mai 1955 aulorisant certains 
procédés de traitement des vins. 


IL, — Questions diverses. 





La commission de la défense nationale se réunira le mardi 8 no 
vembre 1955, à quatorze heures trente (local ne 217): 


Examen du projet de rédaction proposé par M. Pisani, rappor 
teur, pour le proet de loi portant réorganisation de la défense 
nationale (n° 524, année 1955). 
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la commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
10 uovembre 1959, à dix heures (local ne 274): 

| Examen de la proposition de résolution (ne 524, année 1955), 
de MM. Armengaud et Coudé du Foresto sur la produelion, le trans- 
L rt et la distribution du gaz naturel. 

y — Echange de vues sur le projet de loi (ne 34, année 1955), 

opté par | assemblée nationale, portant approbation du deuxième 
j an de modernisation et d'équipement. 

ul ncctiuns diverses. 

——— 


11 commission de la recherche scientifique et du progrès tech- 
[ e se réunira le mercredi 9 novembre 1%5, à dix huit heures 


(local me 217): 
Audition de M. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie ato- 
pige. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi & novembre 1965, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. Vérification des pouvoirs, deuxième bureau. Election par le 
Conseil de la République de Mine Suzanne Schreiber Crémieux, en 
remplacement de M. Delpuech. (M. Mürcet Léger, rapporteur.) 


2. biscussion de la propesilion de résolution de M. Cazelles et 
des membres du groupe socialiste $S. F. 1 ©. et apparentes tendant 
à créer une Sous-Connission d'information sur la gestion financière 
ei économique des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
crées en application de la loi n° 46-8060 dans les territoires relevami 
du mincstère de la France d'outre-mer (F.1. D.E. Sy, (Nos 41», 
ornée 1%5, et 43, session 1%5-1956, M. Rosenfeld, raprorleur, et 
ne al, session 1955-1996; avis de Îla commission des affaires finan- 
cières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


3. — l'iscussion d'urgence de la proposition de M. Charles- André 

wn et des mernbres du groupe socialiste S, F. L ©. tendant à la 
création à la présidence du conseil d'un organisme permanent de 
coortnation des affaires inusuimanes, (No 16, session 1955-1956, 
M Liairin, rapporteur: avis de la commission des rc:alions exté- 
uures, M. Gorse, rapporieur.) 





Po:itique générale. 





Séance du vendredi 4 novembre 195 


Présents: MM. André (Max), Bougenot, Chiarasini, fazoumé, Laurin, 
Mine Lefanehenx, MM. Legentilhomme, Neuyen buy Thanh, Rosen- 


fe Suppléants : M. Bougenot de M. Pialoux, M. Charasini de 
M kaouza, M. Laurin de M. Bangoura, M. Legenlilhomme de 
M. Uharher, M. Rosenfeld de M. Charies-Cros. 

ticusé: M. Perier, 





Convocatien de commission. 


—_—— 


La commission du plan, de l'équipement et des communicalions 
Se réunira le mercredi 9 noveinbre 1955, à quinze heures (local n° 92), 
21, rue La Boëtie, à Paris: 

l. — Demande d'avis (n° 6, année 1954) relalive aux investi-se 
ments de capitaux étrangers dans les dépariements et terriloires 

“itremer, — Projet d'avis supplémentaire de M. Fleury, rapporteur 
1 Tr avis, 


Il, — Proposition (no 63. annce 495) tendant à la construction 
d'une cale de radoub à Djibouti, — Projet de rapport de M. bède, 
Jihpourleur, — Suite de la discussion, 


HE — Proposition (n° %, année 1955) concernant l'électrification 
rurale en Guinée, — Nouvel examen du projet de rapport de M. Ban- 
Foura. 


IV. — Augmentation des crédits du plan de l'Algérie (concours 
de la métropole) et utilisation au profit de l'amélioration des condi 
Uuons de vie des populations rurales. — Exposé de M. Iba Zizen. 

V. — Projet d'aménagement hydroélectrique du Konkouré. — Elat 
de la question. 


VL. — Questions diverses. 





—+0+— 








AVIS FT COMMUNICATIONS 


—————— 








Ministère de l'uducation nationale. 





Avis relatif à une bourse de voyage des compositeurs de musique. 


Une allocation de 62000 F, dite « bourse de voyage », est attribute 


pour Lannce 15% à un compositeur de musique, 


Les candidats devront adresser leur demande d'inseriplion à la 
direction genérale des arts e! des leltres (bureau de la musique), 
j, rue Saint-Domainique, Paris (2: 


Hs y joindront: 


fe Lne pièce (extrait d'acte de naissance, carte d'identité) cons 
tatant qu'ils sont de nationalité françuise el qu'ils n'ont pas dépassé, 
au fer janvier de la présente année, |âge de trente deux ans; 


%e Lne notice contenant des renseignements précis et détaillés 
sur leurs titres artistiques, sur les œuvres publiées ou joutes, avec 
indication des éditeurs, des concerts ou des théâtres. 


Les iseriptions seront recues pendant un délai de vingt jours à 
partir de la date de l'insertion au Journal officiel. 


Les candidatures qui <e produiraient après ce délai ne seraient 
reeues que sous toule réserve el ne pourraient être examinées que 
si elles parvenaient à l'administration avant la date fixée pour la 
réunion de la commission d'examen. 





+0. 


Ministère de l'agriculture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays membres de l'Union europècnne des 
paiements. 

(Clôture d'un contingent.) 


— —— 


En application des dispositions de l'avis aux exporlateurs publié 
par le Journal officiel du 15 septembre 1955, les exporlateurs sont 
informés que le contingent de 10004 métres cubes de poleaux de 
ligne blancs ouvert à destinalion des pays membres de l'Union 
européenne des paiements par l'avis aux exporlaleurs du 31 décembre 
194 est épui-é. 


Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
posie de poteaux de ligne blar cesseront donc d'être recevables 
deux jours francs après la publication du présent avis. 


+0 _- — 


————— —— 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'une convention collective de travail 
concernant les commerces du canton de Hodez. 


(Applicalion de: articles 39 j el suivants du livre }* du code 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le mmimistre du travail et de ja s« irité sociale envisage de prendre 


un arrété tendant à rendre ablizatoire pour lous les emjloveurs et 
salariés des profs celons et régions comrrises dans son champ d ap 
pl'cation une convention collecte de travail intervenu eo 4 février 


19% tavenant du 28 juin 195 et barème de salaires applicable av 
4er juin ff) entre 


L'Union des syndicats de | lustrit du cormmerrce et de l'arti- 
sanat du canton de Rodez, d'une part, 

Et les syndicats C. G. T., G. F. T. C., C. G. T.-F, O. de: employés 
et employées du commerce et de l'industrie du canton de Rodez, 
d'autre part. 


L'objet de celle convention, défini à l'arlicle fer modilié de celle, 
est de régler les rapports entre les employeurs et les employés des 
maisons de commerce du canton de Rodez (gros, dermigros, délai 
et les emplois interprofessionne:s), 

Les textes de la convention, de l'avenant et du barème ont été 
déposés au secrétariat du éonse;)] de prud'hommes de Rodez, où ] 
pourra en élire pris COnNaissance, 
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Dans un déai de quinze jours, les organisations professionneiles bre 195%, ainsi que les candidats inscrits sur les listes préctder 
et loul érso resstes sont priées, conformémeut à l'arti- à qui un poste de sanalorium publi: ou de dispensaire n'a 1 
ce 4 k du livre Ier qu code du travail, de faire connaitre iCurs être offert, d 
) 1 Î 1 suiet de ! né Hisatior : avée - . F EP 
‘ Fr - 2. l | l 2 7 d _— , ‘ , e qu : A Les candidatures devront être adresstes, dans un délai de 1 
vait et de Îa ciale. 491 rues de Cronel 2 Paris +] inutile semaines à compter de la paibiicghon du présent avis, au mini 
d 1! - - Marin. es : ON LOT VS de la santé publique et de la population (direction de l'adrmmi 
mé x tratie “énérale, du personnel € ige 7, rue de ! 
Pn « snnie 4 eomn tratlons devra Cire aûressde (0:18 ar, érale, du personnel et du budgel), 7, rue de T: 
\ ffra ] ecteur div URL , é et de |! : on 14 j 
Fr Lg 2e 4 sr: de cie , nos Ve 4 À se l 5 T … I est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
: | k ] | Î ) plon, », PLAT E CHTI-IN, à conditiot de losement, ete seront fournis par le médecin dire. 
à leur du sanatorium dans lequel un poste se troure vacant, I leur 
- ————— 6e  ———— est recommandé de solliciter immédiatement ces renselgnemetr 


Ministère de la samté publique et de la popu:ation. 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départemen'a'e 
de la population ei de l'entr'aifs sociale des Hautes-Pyrénees. 





Un po te de munis est vacant À la direction dé} artementale 
de la population et de l'entraide soriale des HautesPyrénies 

Les commis tilulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la inté où de la population el de l'entraide sociale, 
intcre par celle varanre, nt prits de <e faire connaitre et 
de dresser pour tous renseicnements au ministère de la & nté 


publique et de la popu'ation direction « vdmministration cenérale, 
du personnel et du budget, 2° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (15°). 





Avis de vacance de postos de mér'ecin directeur 
et de médecin adjoint dans divers sanalioriums publics. 





Un poste de médecin directeur est actuellement varant än sana- 
toriumm Etienne tlémentel, à Saint-Jean<lEn-Haut (Puy-de-Dôme), 

Les candidature desront etre mdressres, dans un délai de trois 
semaines à compiler de la pahiicaltion du préseal avis, au mmisiere 
de la santé publique et de la population (direction de ladminis- 
tration générale, du personnel et du budget), 3, rue de Tilsilt, 
l'aris (1; 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanaltorium du Petil- 
Arbois (Houches du Rhutre 

leuvent être candidats: 

te Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publie ; 

de Les mésecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antitubercuteux publie à la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aplilude aux fonctions de médecin des services anlituberculeux 
prévue par le dé ret du 12 juin 1958; 

%e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à La suile du concours sur épreuves et sur litres du & décem- 
bre 1954, ain-i que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
À qui un poste de sanalorium public ou de dispensaire n'a pu 
être offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans nn délai de trois 
semaines à compler de la piblication du présent avis, au munistère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget}, 7, rue de Tiisilt, 
Paris (15°). 

UD est signalé aux candidats que des renseignements sur Îles 
condilons de logement, ete, seront fournis par Île médecin direc- 
teur du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. H leur 
est recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidalure : 

te Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générales indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
intirmilé incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services autiltuberculeux et que l'examen orienlé particulièrement 
vers le d'pislage des maladies cancérenses, des maladies meniales 
et de la poliumyclile n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

ve Un certif-at établi par un médecin phlisiologne agréé, spécifant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés commune définitivement guéris. 


——— 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de la 
Guiche (saône-et-Loire). 


Peuvent étre candidats: 

te Les médecins adjoints en fonctions dans un sanaltorium public ; 

de Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antitubercuteux public à la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1938; 

%e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suile du concours sur épreuves et sur titres du 6 decemm- 





Les praticiens n'occupant pas un poste publie sont prits de join 
à leur candidature: 

1e Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atleints d'aucune maladie où 
intirmilé mmecompatible avec l'exercice des fonctions de médecin di 
services antituberculeux et que l'examen orienté particuliéren 


vers le d'pistage des maladies cancéreuses des maladies mentales 


ct de la poliomyélilte n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbh'de ; 

2 Un certificat établi par un médecin phlisiologne agréé, 5pécifant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubereul 

ou consaérés comme définitivement gnéris. 


——— —— 


Est rapporté l'avis de vacance d'un poste de mädecin adjoint an 
Santorinum du Cluzeau, à Isle (Vienne) (Journal off cel du 19 octo- 
bre 1, P. 10571), 





Avis de concours en vue du recrutement d'un rédacteur 
au centre psychothCrapique de Breuty-la-Cour-nn2 (Charente). 





Un concours sur épreuves en vue du recrutement d'un rédu teurs 
aura lieu le 9 janvier 1956 au centre ps;chothérapique de Breuty- 
la-Couronne (Charente). . 

Peuvent faire acie de candidature, les personnes de naliona! é 
francaise, Ululaires du barcalauréat de l'enseignement secondaire 
da brevel supérieur, d'un brevet d'ofivier de l'a.mée aclve de terre 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit on d'un din 
équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mis 
Ccomplant au moins trois ans de services effectifs en qualité de s 
laure d'admin stration haspitalière ou de comms dans un étab! 
ment d'hospitalisation, de soins on de cure pubiie. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans an moins et trente 
ans au plus au {°° januvie: de l'année du concours, Toute!ois, ceile 
limile d'âge est recule d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et mlilaires ouvrant droit à la retraite sans préju- 
dice de l'application des disposiions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1999. 

Les dossiers de candidature devront Are adressés avant le 9 d‘cem 
bre 1955 au médecin directeur du centre psychothérapique de Brent) 
la-Conuronne (Charente, qui fournira, sur demande, lous renseigt 
ments uliles aux posiulants et nolamment la liste des piices à 
produire el le programune détaillé des épreuves. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hocpice de Pugct-Théniers (Alpes-Maritimes). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpilaï-Los- 
pie de Puget-Théners (Alpes-Marilimes). 

Peuvent faire acte de canddature les personnes inscriles enr ls 
liste d'aplitude aux fonctions de dire-teur économe et de sous-direc- 
teur des hôpilaux et hospives publics élabiie conforméiment aux 
disposilions du décret du 17 avril 194%. 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommandé, 
dans le dé'ai d'un mois à compler de la publication du présent avis, 
aa directeur départemental êe la population et de l'entr'aide sociale 
dex Alpes-Maritimes, préfecture annexe, Grand Hôtel, avenue Félix- 
Faure, à Nice, 





Avis de concours pour le recrutement de deux contrôleurs 
des lois d'aide sociale à la prifcciure de la Loire. 


Un concours pour le rerrulement de deux contrôleurs des lofs 
d'aide sociale est ouvert à la préfecture de la Locre, direction de la 
populalion, le 16 décembre 155. 

Les renseignements Zélalifs aux condilions requises pour être 
admis à concourir et au programme du concours peuient êlre 
demandés à la préfecture de la Loire. 

La clôture des inscriptions est fixée au 3 décembre 1955. 








Paris — Imprimerie des Jonrnaux officiels, 3%, quai Vollaire. 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jéasl'auz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQU:S A L'AGENCE HAVAS, 
Compte chèque postal 


62, RUE DE RiCHELIEU, PARIS 


1.01% 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute a à quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 








.. ? ? H ? + mr 0 h } « H 
société anonyme de Bobinage pour l'Industrie et la Radio 
(S. A. 8. LR.) 

AU CAPITAL DE 62.400.000 F 
s car: 16, nee Vicron-Huco, à BELLEVILLE-SUR-SAONI 


R. C.: Vällefranche n° 55-B %#. 


Rudi 


Emprunt obligataire 5 0/0 du {7 mars 1948. 


=  — 


Huméros des + obligations remboursables par tirage au sort 


à compter du 17 novembre 1955. 
. 901 à 910 (0) sus 12 à 1.415 52 . 


096 à 975 (55) — 1.1 











- 


COUPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZOXE 
(Procédés M.-P. Otto.) 

2118620000 F 

PARIS (8e) 


d B ou, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU 


Registre 


GÉNERAL-FOY, 


du commerce: Seine n° 
ntm 


Obligations & 1/1 0/0 19% de 5.000 F. 


Onzième amortissement. 





usant de ‘a faculté qu'elle s'est 
par a en Bourse, la totalité de la somme 
\ourserne nt au pair des 5% obii- 
Cvu au 1 novembre 41955. 
tirage au sort, 


novembre 1945, 


La société, réservée lors de 
a ulilisé, 
il aurait été exigée pour le rem! 
gations dont l’amortisserme nt est p 
En conséquence, il ne sera pas eectué de 
l'obligation n° 203, remhoursalie depuis le 15 
n'a pas été présentée au remursement. 


années 19:6 à 


lu sun, 


les amortissements des 1951 ont été couverts par 


ils en Bourse. 








ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOGAI: A BLOIS, ntE Ducoux 
R.C.: B'ois 50%). 





Emprunt obligataire 6 00 1948. 





Septième amortissement. 


Liste des 31 obligations 6 0/0 1948 sorties au septième tirage au sort 
du 21 octobre 1955 et formant la totalité des titres à amortir 
au 15 décembre 1955. 

255 à 255 inclus. 

Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 décembre 1955 à 35.000 F l'une, coupon ne 8 atlaché, aux 
guichets de la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses 
agences. 


Toutes les obligations 6 0'0 19:3 amorlies aux tirages antérieurs 
on! été rembourses. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 mai 1949, p. 4371. 


| 





ee a ee — —— | 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE 1, RUK TAMBOUT, PARIS 

DLPAGTEMEXT DES TITLES OS, RUE DU FartnourG Satr-Hoxo! Ë, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5000 F 4 0/0 1916 
DE LA 


socièté Energie électrique de l'Ouest algérien. 

Les notteurs d | s de 3.000 1 i 0 1%56 ce la société 
Energie é'ectrique de u igrrien t formés que l'ameortis- 
= il äu 10 janvier 156 a été réalis par voie de rachal en 

En Cque cri efTe 1 Je tirag 1 rl 


Numércs des obligations rest£nt à rembourser. 











Néant. 
LIBRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20) ON) 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4 PARIS, 79, BOULEVARD SAINT-GENMAIN 
R. C.: Seine 55-R 95242 
Le conseil d'administration de la Librairie Hachette a l'honneur 


d'informer les porteurs d'obligations 3 0/0 1942 qu'il ser 
le me:credi 16 novembre 1955, à neuf heures, à Paris, 79, 
Sunt-cermain, au tirage au sort du solde de la vingt 


annuilé d'amortissement des obligations 5 0/0 1932 de la 


a procédé 
boulevard 
troisième 

société, 











devant être rembourséces à compter du 15 janvier 19%%. 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901,) 

6 octobre 1955. Péclaralion à la sonus-prifecture d'Avesnes, Comité 
d'entr'aide de BerimoOnt, ul: venir en aide aux vie llards et aux 


nécessiteux du quartier, leur apporter une 
en général, sans distinction de nalionalité, 
les foyers vraiment déshérilés et dignes d'intérêt, qui ont besoin 
d'être secourus et aidés, ass Irer sur le plan rural la représentation 
auprès des pouvoirs publics des intérêt q nt il a la charge, prendre 


aide matérielle el morale, 
dépister dans le quartier 





ou promouvoir toutes les iniliatives propres à dé ar encourager 
ou aider les nécessileux raniser des ” bals. collec fôtes, tom- 
bolas. Siège social: rue Ërn 16 est Lesaffre, Ferrière-la Gran de (Nord) 

6 nelobre 1955. Déclaration à Ja préfecture de police. Comité 


national de coordination des sociét silencieusts de France et 


d'outre-mer. but: grouper, dans un but principalement social, les 
sourds-souets de France et d'outre-mer afin de coordonner le urs 
efforts pour le bien général de la collectivité silencieuse. Siège 
social: 20, rue Thérèse, Paris. 














— a — — 
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7 octobre 1935. Déclaration à la préfecture de police. Action civique 


républicains. Hut: information du publie sur toutes les questions 
d'ordre culturel, social, économique et politique. Siège social: 15, rue 


du Louvre, Paris. 








8 octobre 1955. Déclaration À la préfecture de police, Association 
de productivité dans l'indusirie des articles de menage et d'hygiène 
en tôle émaillée (A. P, A. M. E.). Huit: Normallser et <pecialiser 
des fabrications artuellement entreprises par tous les industriels 
siège social: 


dans de mauvaises con ons de prix de revient, 
rue Alfred Hruneau, Paris. 





40 octobre 1953. Déclaration à sa préfecture des Basses-Alpes. Asso- 
Ciation fam liale rurate du bourg, Put céline et defense des intérêts 
moraux et matériels des fumilles rurales, Siège social: centre 
ménager rural, avenue laul-Marlin, à buzne. 


40 octobre 1935. Déclaration à la sous-préfecture de BRellar, Grou- 
pement d'achat d'é‘eveurs de la Marche (G. A. €. M.). Huit: mice 


' 1] 


l'élevase, lulilisation du mrté- 


en connmun des conniissanres su 

ricl, l'achat en gros de médicaments, machines agricoics, engrais, 
et en général tout ce qui a pour but l'amélioration de la produetiviié 
de l'étes Lot “re soc! il chez M. Jean Loris ot, à Tersannes (Iaute- 
Vienne 

40 octobre 1955. Déclaration à la préfecture d'Oran. Club de !a 
Chanson. fut: étude théorique et pratique du chant et de la 
musique muxlerne siège clal: 8, rue Général-Joubert, à Oran. 
ft octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. 
Syndicat d'initiaive de Houvion - Ex - Ponthieu. ul: éludier Îles 
mesut tendant à augmenter d'une manière générale la prospérité 
de ln commune et en poursuivre la réalisation, Siège social: mairie 
de Nouvion en Ponthieu (somme 


42 octobre 105, Péclaration À la sous-préfecture d'Ant. Croupement 
de defense des sociétés sportives. ul: défense des intrrets des 
socié li poriives, Siège social: bar Moderne, 53, quai de la Liberté, 
Apt {\ LM IU St 


13 octobre 19% Déclaration À Ja sous-préfecture d'Alhertifile. 
Socivté culturelle et artistique du Val-d'isère, Hul: développement 
des nvtivrtés uturelles et artistiques pour le tour,sime et l'édu- 
cation populaire. Siège social: maire de Val-d'isère (Savoie). 


ta octobre 193%, Declaration À la préfecture des Basses-Alpes, Asso- 


ciation familiale rurale ces Arches. Hul: aider les familles rura'es 
par l'exlenson et le développement de l'enseignement ménager 
familint rural. Siège social: centre ménager rural, avenue Paul- 
Lil irtin | lngne 

45 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Creuse, Association 
intercommunale de chasse du Monteil-au-Vicomie et de Saint-Pierre- 


Bellevue. laut: inlen-ilicalion de la reprodu-tion du gibier par la 
protection des nichées, le repeuplement, l'élevage, la destruction 
des nuisibles, In répression du braronnage et l'exploitation ration- 
nelle de la chasse: défe e des propritlés et des révolles, Siège 


‘1 
social: mairie du Monteil-au-\jcomte 


17 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Va Martinique. 
Assoc ation familiale cathoiique du Lamentim, Huit: 2<<urer la défense 


des intérèts généraux de la famille française, tant sur le plan 
matériel que sur le plan moral. Siège social: 30, rue Ilardy, Saint- 
Omer Lamentin. 

laration à la préfecture du Finistère. Comité 
diocésain de l'enfance. Uul: promouvoir, soutenir et favoriser Îles 
œuvres d'éducation et de culture de la jeunesse et servir de liaison 
entre ces œuvres et les personnes qui poursuivent l'amélioration 
physique et morale des enfants. Siôge social: 13, place Saint-Corentin, 
à Quimper. 


1 octobre 195% ps 


22 octobre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Asso- 
ciation d'ense gnement agricolo et ménager rural de Beaupreèau. 
But: regrouper les jeunes ruraux et rurales pour parfaire le déve- 
loppement de leur personnalité professionnelle et sociale. Siège 
social: école Notre Dame, 5, rue de Mont-de-Vie, Beaupréau (Maine- 


et-Loire). 





22 octobre 1955. Déclaration À la préfecture du Rhône, Association 


des amis du meilleur livre de Lyon. ut: faciliter à ses membres 
la diffusion de la culture par tous modes d'expression, Siège social : 


40, rue de l'Hôtel<de-Ville, Lyon, 





24 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Arzelès-Gazost. 
Socièté amicale des iers de Luz. But: allocalions pour le 
perfectionnement et l'instruction du corps de sapeurs pompiers. Siège 
social: mairie de Luz-Saint-Sauveur (llautes-Pyrénées). 
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21 octobre 19355. Déclaration à la préfecture du Tarn. La Pétanque 
carmausine, ut: pratique du jeu «le boues provençal et de | 
ge Siège social: au café Les Roul.ers, 51, avenue de Rodez 
Carinaux. 





25 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Parthenay. Crow 
pement industriel, Commercial, artisanal de la commune de Secon. 
digny. Bul: favoriser le commerce dans la localité, Siège so : 


mairie de Secondigny (Deux-Sèvres). 


93 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Union 


sportive municipale de Creil. Bul: développement de l'éducation p 
sique, pratique de tous les sports, préparation militaire et organisa. 


lion de lantes réunions sporlives et récréalives. Siège social: maire 
de Creil (Oise). 





2% octobre 195%, Déclaration à la préfe:ture de Caen. Comité de 
coordination des assoc aiions patriotiques de la ville de Caen. l:!: 
examen de tout projet d'organisalion, ou organisation méme de 
toute manifestation à caractère patriotique intéressant les sociétés 
d'ancens comhattants et de v.ctimes de guerre, Siège social: tara- 
queiment de l'Union nationale des combaltants, rue Arcisse-de-Cau- 


mont, Caen. 


———— + 


2 Artabre 1%, Péclaration À la sous-préfecture de Carpentras, 
Association paroissiale de Saint-Didier, Hiul: ouvres reliriouces, 
sarinles, scolaires el postscolaires de la paroisse, Siège social: route 
de Venasque, Sa:ut-Didier (Vaucluse). : 


2% octobre 1955. Déclaration À In pré'ecture de la Gironde. Asso. 
ciation des pères de familie de Martillac. Bul: soulien matériel et 
moral de l'école et gestion de la cantine scolaire, Siège social: 


écols maternel! 


‘lle, Mertilec. 





27 octobre 185, Déclaration à la préfecture de police. Comité came. 
rounais d'iludes soc ales, économiques et culturelle, Bul: donner 
aux Camerounais la posmbililé d'étudier et de faire connaitre les 
questions sorixes, économiques et eullurelles intéressant le Carmme- 
roun. Siéze social: 37, rue Bezout, Pari<. 


2 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Lamkretta 
Ciuh d'Avignon. hul: dévelopnement du scoolérisme, Siége socia 
bar du Centre, portail Matheren, Avignon. 


mi 





MODIFICATIONS 


16 mars 19553, Déclaration à la préfecture de police. La deunesss 
étudiante bretonne transfère son siège social du 11, rue saint-Yies, 
Kennes, au 3, rue du Départ, Par:s. 


0 seplembre 19355. Déc'aration à la préfecture d'Anch. L'Union 
amica.e des ofliciers, sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers 
changg son fHilre qui devient: Union départementale des £°apcurs- 
pompiers du Gers. Adlitif au but: développer l'entrainement sportif, 
participer aux frais de concours et fêtes pour le perfectionnement 
du corps et favoriser les œuvres sociales, Siège social: chez M. Tri- 
phon, président, 11, rue Bazillac, à Auch. 





6 octobre 19535, Déclaration As la sous-préfecture de Montbrison. 
1. Amicale des chasseurs de Saint-Maurice-en-Courgos transifè:e son 
siège social du café Gardetle, à Mons, commune d'Aurec (llaule- 
Loire), chez M, Jaimot, Saint-Maurice-en-Gourgois (Loire). 


19 octobre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. L'Asso- 
calon L'Union des amis de l'escrime modifie ses statuts, la con 
position de son bureau et transfère san siège «soc.al du café des 
Co'onnes, à Chinon, à l'hôtel des Sports, à Iuismes (Indre-et-Loire). 





91 octobre 19:53. Déclaralion à la préfeciure d'Eure-et-Loir, L'Asso- 
ciation Jiu-Jitsu-Club chartrain change son titre qui devient je 
Judo-Club chartrain et modifie ses statuts, Siège social: 43, rue Saint. 
Barthélemy, Chartres. 





2 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture du Havre. L'A°60- 
ciation de la Manche des pensionnés de la marine marchande 1 
proc&lé an renouvellement de son bureau et transfère son siège 
social dn %, rue du Docteur-Gibert, au Havre, au domicile nouveau 
du président, porte Océane-Sud, ilot V. 75, au Ilavre (Seine-Mari- 
ume 





27 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Soc’ 
de patronage laïque de l'école de la Passerelle change son litre qui 
devient: Sociéte de patronage laïque de l'école Franc Sanson, L1- 
deaux, Sège social: 101, quai de la Souys, Bordeaux-Bastide, 





Vars — lmprimerie des Journaux o'ficiels. 31. quai Voltaire 





